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(Mousel, pr�sident de l'UNEF, remplace Machon, vice-pr�sident loisirs, 
� la pr�sidence)

------------------

PRESIDENCE  DE  MOUSEL
----------------------

RAPPORT DE LA COMMISSION UNIVERSITAIRE

OBJET de la COMMISSION

LE PRESIDENT
La parole est au vice-pr�sident universitaire

MALRIEU , Vice-pr�sident universitaire

Le rapport qui vous a �t� distribu� est d'une pr�sentation confuse et cer-
taines de ses parties sont m�diocres parce que la synth�se n’a pas toujours 
�t� faite. Cela tient en partie au mode de travail de la commission qui n'a 
pas voulu prendre une s�rie de positions incoh�rentes sur toute une s�rie de 
probl�mes et qui a voulu pousser plus loin son analyse de la crise de l'en-
seignement sup�rieur en abordant des probl�mes nouveaux pour l'UNEF, en 
particulier ceux du conteru de l'enseignement et de la formation profession-
nelle. Devant les difficult�s, nous avons d� nous s�parer plusieurs fois en 
sous-commissions. 

Donc, apr�s une introduction g�n�rale, la commission s'est s�par�e en une 
sous-commission pour traiter les probl�mes p�dagogiques et une sous-commis-
sion pour traiter des probl�mes du contenu et de formation professionnelle; 
un certain nombre de groupes ont parfois fonctionn� au sein m�me de ces 
sous-commissions. 

La commission universitaire tend de plus en plus � devenir une petite 
Assembl�e g�n�rale et la participation va croissant. C'est pourquoi, empiri-
quement, nous avons d� nous diviser en groupes afin que le niveau de la 
r�flexion soit meilleur, ce qui entra�ne un foisonnement de sous-rapports 
et un manque de coh�rence. Notre mode de travail a pr�sent� des c�t�s 
int�ressants, mais il demandera � �tre organis� plus rationnellement.

Cela dit, nous proposons d'aborder les probl�mes dans l'ordre suivant : 
probl�mes de contenu, probl�mes de formation professionnelle, c’est la 
premi�re partie du rapport avec sch�ma et texte de synth�se intitul� 
"analyse critique de la situation actuelle” et un texte a �t� r�dig� sous 
le titre “structures de l'enseignement sup�rieur", nous aborderons ensuite 
les probl�mes p�dagogiques de l'enseignement sup�rieur et nous passerons � 
la perception par l'�tudiant des probl�mes p�dagogiques de contenu et de 
devenir professionnel ; nous poursuivrons par le d�bat sur la pratique 
universitaire de base et l'action revendicative ; nous aurons ensuite plusieurs 
parties de rapport sur l'intersyndicalisme ; le dernier point concernera les
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implantations et les probl�mes d'�quipement et il restera un certain nombre 
de motions sur des sujets marginaux.

La commission a d�sign� un groupe de travail essentiellement compos� de
pr�sidents d'AGE. Ils ont r�dig� un texte coh�rent d'une dizaine de pages 
qui va �tre distribu� et qui devra �tre adopt� en totalit� ou en partie 
comme document de travail pour l'orientation du mouvement dans le domaine 
universitaire.

ANGLERAUD (Limoges)
Point d'ordre. J'aimerais savoir si d'autres AGE sont 

dans le m�me cas que nous : nous n’avons pas de rapport �crit.

LE PRESIDENT.
Ils ont �t� tir�s en trop petit nombre et vous devez essayer 

d'en trouver aupr�s de ceux qui en ont pris beaucoup.
(Exc1amations)

La parole est au premier rapporteur.

Marie-Pierre LAMOTTE, rapporteur

Au d�but de la commission, Malrieu a pr�cis� que l'objet de
la commission �tait surtout de d�finir la pratique universitaire dans les 
groupes universitaires de base. Ce qu'il nous faut savoir, c'est comment les 
probl�mes p�dagogiques, les probl�mes de contenu et de structures peuvent 
�tre li�s aux probl�mes politiques du contr�le �tudiant, du statut de 
l'�tudiant etc ... 

Dans les diverses A.G. de l'an pass�, nous nous sommes perdus dans des dis-
cussions sur un d�dale de probl�mes politiques restant tr�s abstrait et de 
ce fait les probl�mes concrets de la crise que subit � l’heure actuelle 
l'Universit� n'ont: pas �t� abord�s.

Le secteur Universitaire a pens� qu'il �tait n�cessaire d'entrer dans le vif de 
la discussion en essayant d'aller suffisamment loin.
I1 s'agissait d'�tudier quels malaises ressentaient des �tudiants, de faire 
le point sur l'�tat du syndicat et d'essayer d'�tudier les contradictions 
qui ont engendr� ce malaise � un niveau qui doit �tre celui de notre analyse
Syndicale sans �luder la possibilit� d'une revendication ult�rieure.

Il ne s’agissait pas d'avoir une analyse simplement th�orique ni que la 
discussion en reste au plan politique, il s'agissait d'�tablir une discussion 
critique et rigoureuse �vitant les exc�s et les simplifications politiques 
pour pouvoir associer une d�marche et des revendications �ventuelles.

Un effort de r�flexion devait �tre fait dans le but d'avoir une pratique 
syndicale rigoureuse pour avoir une pratique revendicative sur les 
probl�mes universitaires.
Il y a une auto-critique du mouvement � faire sur la rapidit� et les erreurs 
d'analyse de l'an pass� et la critique des positions n�gativistes de
certaines A.G.E.
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Le pari qu’a fait l'UNEF est de dire qu'il existe des rapports entre les 
probl�mes universitaires et les probl�mes politiques. Mais il faut voir au 
d�part les probl�mes techniques de l'Universit� sans avoir au d�part
d’a prioris politiques

Il serait faux d'engager les d�bats avant de savoir ce que sont les probl�mes 
universitaires des �tudiants. 
Le travail a �t� s�par� en deux sous-commissions distinguant les objets qui 
correspondent aux pr�occupations des �tudiants : probl�mes de m�thodes 
p�dagogiques d'une part ; et probl�mes du contenu des exigences du devenir 
professionnel d'autre part.

Les sous-commissions devaient �tablir ce que pensaient les �tudiants et ce 
que peut penser le syndicat de ces probl�mes, puis en faire une synth�se.

CONTENU ET DEVENIR PROFESSIONNEL

En ce qui concerne les probl�mes du contenu et du devenir professionnel, 
la commission avait le choix entre partir sur les probl�mes du devenir 
professionnel en faisant une analyse critique de la crise technique de 
l'Universit� par rapport � sa t�che de formation professionnelle, et en envi-
sageant � la fois le point de vue de l'�tudiant face � sa profession et celui 
d'une analyse socio-�conomique de la soci�t� ou bien, et c’est la solution 
qui a �t� adopt�e, partir du contenu et en faire une analyse critique.

La commission a d�marr� par une analyse critique par sp�cialit�. 
A l'office des Lettres, le texte d’une motion vot�e au dernier Congr�s vise 
le contenu actuel de l’enseignement et l’inadaptation de l’universit� � sa 
fonction technique. Il insiste d'une part sur la pratique essentiellement 
dogmatique de la transmission des connaissances, sur la confusion, en ce qui 
concerne la d�finition du r�le professoral, entre le r�le p�dagogique et le 
r�le de chercheur ; d’autre part, sur l’aspect parcellaire de la transmission 
des connaissances et sur l’inadaptation du contenu de l’enseignement � la 
profession. Ce texte signale encore le probl�me du statut de la profession. 
(il a �t� pr�cis� qu'en lettres, � part enseignement et recherche, il y a 
deux autres types de d�bouch�s : le premier qui correspond simplement � un
niveau d'�tudes donnant un dipl�me permettant d'acc�der � certaines profes-
sions sans liaison r�elle avec l’enseignement re�u ; le second type de 
d�bouch�s n’a pas sa place actuellement dans l’�conomie, il s'agit des bran-
ches comme g�ologues, psychologues, g�ographes, etc).

A l'office de droit, le probl�me s'est pos� de fa�on analogue. L'office 
avait essay� de d�finir par rapport aux sciences sociales les m�thodologies 
communes existantes et les structures possibles. Il avait remarqu�, entre 
autres, que de nombreux �tudiants, en sciences politiques surtout, suivaient 
des �tudes parall�les. Le probl�me des professions correspondant aux �tudes 
de sciences sociales est li� � celui du statut social de ces professions qui, 
� l'heure actuelle, �voluent rapidement. L’office avait essay� de partir sur une 
�tude �pist�mologique qui s’est r�v�l�e tr�s abstraite car la distinction 
�pist�mologique n'avait qu'un sens quant � l’acquisition th�orique des
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connaissances et ne correspondait pas aux professions. L'�volution de la 
recherche en sciences sociales qui, elle, est li�e � des distinctions �pis-
t�mologiques fait d�couvrir des connaissances nouvelles dans un certain sens 
qui ne correspond pas forc�ment � l'�volution des professions. Il a �t� 
rappel� d'autre part que l'essai d'adaptation corrigeant la r�partition ar-
bitraire des connaissances risquait d'aboutir au technocratisme. Il a �t� 
rappel�, toujours par l'office de droit, le probl�me du choix des diff�rentes 
disciplines et du cloisonnement qui existe � l'heure actuelle entre les 
diff�rentes disciplines.

En ce qui concerne les �tudes param�dicales et sociales, elles avaient �t� 
cr��es en fonction de professions bien d�termin�es mais qui sont actuellement 
remises en cause. On assiste � une crise d'inadaptation venant, non pas d'un 
savoir scl�ros�, mais d'une �volution de professions qui cherchent leur 
place.

En sciences, en ce qui concerne les connaissances actuelles et celles qui 
rel�vent d'une �tape scientifique ult�rieure, il y a une tendance � ne pas 
relativiser, un syst�me scientifique par rapport � un autre syst�me scienti-
fique. On fait apprendre les uns apr�s les autres les diff�rents syst�mes 
dans l'ordre historique sans critiquer les postulats, m�me les postulats 
ant�rieurs et d�pass�s. En optique, par exemple, l'on commence � l'optique 
g�om�trique pour arriver � l'optique quantique. Il ne semble vraiment pas 
n�cessaire de retrouver historiquement le d�veloppement des sciences ; ce qui 
cependant pourrait �tre pos�, c’est de savoir s'il ne serait pas int�ressant 
de montrer comment on a pu passer d'un syst�me d'explication � un autre 
syst�me d'explication, c'est-�-dire par quelle progression les diff�rents 
syst�mes ont pu s'engendrer. Une autre question est de savoir si on doit 
enseigner les connaissances dans l'ordre o� elles ont �t� d�couvertes et 
s'il n'y a pas un certain nombre de connaissances dont l'�tude manque compl�-
tement d'int�r�t. Il y a aussi le probl�me de divisions �pist�mologiques des 
licences ou des certificats qui font que souvent, en physique notamment, 
les licences ne correspondent pas � la recherche. Cela vient d'un �clatement 
des objets en physique et du retard qui existe entre les niveaux correspon-
dants des licences, ce qui introduit une certaine tension au niveau de la 
dur�e des �tudes et de l'accumulation des programmes. Tout cela pose d’ail-
leurs, en sciences, le probl�me des rapports entre l’enseignement et la 
recherche.

Il y a aussi le probl�me des rapports entre les facult�s des sciences et de 
m�decine en ce qui concerne la recherche m�dicale.

En m�decine, se pose aussi le probl�me du lien de l'enseignement avec le 
devenir professionnel, les professeurs �tant le plus souvent des chercheurs 
sans pratique m�dicale. 

Les caract�ristiques g�n�rales entre ce qui existe dans les diff�rentes facs 
est qu'il y a dans le contenu ni r�f�rence � son actualit� ni � ses fins. On 
ne s'interroge pas sur le pourquoi d'un enseignement, sur sa n�cessit� 
technique ult�rieure, sur la relativit� des syst�mes de connaissances par 
rapport aux autres syst�mes de connaissances, sur le rapport du contenu avec 
les m�thodes, etc.
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La commission a aussi pris conscience de la distorsion entre les exigences
du type �pist�mologique et celles du type du devenir professionnel.

Un sch�ma de travail a alors �t� propos�. Le sens premier de l'univerit� 
lib�rale et historiquement situ�e � partir d'un niveau du d�veloppement, 
visait � une certaine "ma�trise du savoir" � l'Universit�, � la formation 
de ce qu'on a appel� “l’honn�te homme". Cela se rapportait � l'unit� des 
sciences, au peu de diversification actuelle des fonctions technico-
politiques sup�rieures.

L'�volution a traduit la crise de l’inadaptation de l'universit� � ses fonc-
tions. La n�cessit� d'adaptation se fait actuellement en fonction de crit�res 
de rentabilit� et vise, � partir d'une formation g�n�rale, � donner l'illu-
sion d'une unit� des sciences et � donner uniquement � l'individu une base 
et une pratique empirique rigoureusement situ�e.

Ce sch�ma, qui analyse le probl�me de la crise de l'universit�, peut donc 
permettre de discuter :
. le probl�me de la “ma�trise d’un savoir" global, ce qui fonde en ce moment 

la n�cessit� d'un enseignement �pist�mologique ;
. le sens de l'inadaptation actuelle de l’universit� ;
. comment l'universit� permet � la fois une ma�trise du savoir et une ma�trise 
technique.

Afin de permettre une plus grande participation de l’ensemble de la commis-
sion, il a alors �t� d�cid� de la subdiviser en trois sous-commissions 
charg�es de faire l'analyse critique de la situation actuelle et d'�laborer 
un texte. Il s'agit du texte commen�ant par "Objet du texte : analyse 
critique de la situation actuelle", r�dig� par Grevet.

LE PRESIDENT .-
Malrieu va vous lire le texte intitul� : "Texte d'orientation 

universitaire”.

MALRIEU, vice-pr�sident universitaire

TEXTE D'ORIENTATION UNIVERSITAIRE

“ l�re partie

" La crise actuelle de l'universit�, unanimement constat�e, se traduit 
ext�rieurement et � un premier stade par une carence flagrante des moyens : 
manque de locaux, de ma�tres, d'�quipements qui ont leur origine dans une insuf-
fisance globale du budget. Mais il serait vain et dangereux de ne pas recher-
cher les racines r�elles de cette crise. C'est pourquoi ce texte a pour 
objet la d�finition d'une m�thode pemettant une analyse efficace et cons-
tante des causes profondes de la crise actuelle. Cette m�thode distingue 
trois types d'exigences correspondant aux fonctions essentielles de 
l'universit� :
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- exigences quant � la formation professionnelle ;
- exigences quant � l'utilisation totale du niveau de d�veloppement 

scientifique ;
- exigences quant aux m�thodes de formation.

“ Il est �galement n�cessaire de d�gager les cons�quences dans les structures 
actuelles des contradictions d�gag�es par l'analyse pr�c�dente.

" Face � cette crise, nous essayerons de saisir les r�actions et les objectifs
gouvernementaux � travers cette tentative de r�forme.

"  A.- LE SYSTEME UNIVERSITAIRE ET LE PROBLEME DE FORMATION PROFESSIONNELLE

“ Dans la situation actuelle, on peut distinguer plusieurs cas particuliers 
d'enseignement qui correspondent � des degr�s de d�termination de la forma-
tion par le devenir professionnel.

“ 1.- Dans le premier cas, le devenir professionnel est pr�cis et d�termine
�troitement la formation, mais l'inadaptation de l'enseignement aux besoins
�conomiques actuels provoque une crise sur deux plans :

1�. Adaptation de l'enseignement un stade professionnel d�pass� : 
a) sur le plan int�rieur � la profession : la profession a �volu� et la for-
mation est en retard sur cette �volution ( � la fois quant au contenu et 
aux m�thodes) ; 
b) sur le plan ext�rieur : la place de la profession dans l'�conomie s'est 
transform�e (apparition et disparition de certaines professions, transforma-
tion du statut social de la profession, retard de la profession par rapport 
au d�veloppement des sciences et des techniques).

2� Soumission exag�r�e � un devenir professionnel con�u trop 
�troitement, c'est-�-dire en fait adaptation � des d�bouch�s tr�s pr�cis, 
dans le meilleur des cas, d�bouch�s pr�sents, souvent d�bouch�s p�rim�s.

“ L'examen des diff�rents secteurs a montr� que ces deux plans d'inadap-
tation se recoupaient :

- exemple de la m�decine : ad�quation des �tudes � un stade d�pass� de la
profession m�dicale, liaison th�orie-pratique presque inexistante pour la
majorit� des �tudiants dans leur formation m�dicale (probl�me de l'externat 
pour tous, ce qui a des cons�quences dans le domaine p�dagogique) ; 

- autre exemple le technique sup�rieur : sp�cialisation �troite dans les 
�tudes sur des programmes par ailleurs inadapt�s � la division technique 
actuelle du travail.

“ Cette sp�cialisation excessive emp�che d'�ventuelles et n�cessaires recon-
versions. Le devenir professionnel est donc tr�s al�atoire : en fait la forma-
tion r�elle se fait dans l'industrie elle-m�me. Dans certaines grandes �coles, 
on privil�gie au d�triment d'une fonction technique d�pass�e, une fonction 
sociale ind�cise devenue dominante.
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“ II - Dans le second cas, o� l'enseignement n'est pas d�termin� par le 
devenir professionnel (c'est le sch�ma de l'universit� lib�rale, la formation 
de "l'honn�te homme"), il s'agit, en fait, d'exiger l'acquisition d'un 
certain stock de connaissances, "une culture g�n�rale". Ce niveau intellec-
tuel �tant cens� permettre sans difficult�s l'exercice d’une profession.

“ - l'exemple des enseignants est significatif : dans presque toutes les 
disciplines, leur formation n'est que l’acquisit�on d’un certain nombre de
connaissances, sans exigences de formation p�dagogique (agr�gation).

- les facult�s de lettres et de droit fournissent actuellement le personnel 
de diff�rents secteurs de la distribution et de l’administration o� l'on 
privil�gie la possession d’une culture humaniste au d�triment d'une forma-
tion technique sp�cifique ; ceci perp�tue le mythe du r�le social de la forma-
tion humaniste (alibi culturel la liquidation du lib�ralisme �conomique).

“ III - De plus, le d�veloppement de nouvelles fonctions teohniques, et des 
nouvelles formes d'exercice de la profession (accentuation des formes col-
lectives du travail, diversification des sp�cialisations et des fonctions 
marginales, fonctions annexes de la production et de l’administration) sont 
frein�es par le conservatisme des structures de l’universit�. Dans les 
sciences humaines en particulier, le d�veloppement d'une s�rie de profes-
sions, tant sur le plan technique que scientifique, se heurte � l’�clectis-
me et � la gratuit� du contenu, et au morcellement dans les structures 
d'�tudes. 

" B - EXIGENCES QUANT AU DEVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE ET A SON UTILISATION 
DANS L’ENSEIGNEMENT.

“ La situation actuelle ne permet pas d'assurer aux �tudiants les conditions 
d'une v�ritable ma�trise d’une r�gion du savoir et leur participation � une 
recherche critique. Il y a � cela des raisons structurelles :

" la division en facult�s et la s�paration des facult�s et des Grandes Ecoles 
g�ne parfois les contacts entre praticiens et chercheurs fondamentaux 
(exemple des rapports des facult�s de sciences et de m�decine). Au sein 
m�me des facult�s de lettres et de sciences, le d�coupage des licences et 
des certificats reste bas� sur des divisions �pist�mologiques profond�ment 
d�pass�es par le d�velopement actuel dans les objets de recherche qui ont 
pu �clater (par exemple la place de la g�ographie) dispara�tre ou appara�tre, 
cela explique pour une part le vieillissement des programmes

“ Le positivisme qui r�gne chez les enseignants les emp�che souvent de 
mettre en regard le contenu de l'enseignement qu'ils distribuent � des fins
de recherches actuelles et � des fins professionnelles d�termin�es. Il ex-
plique aussi l'absence d’enseignement de l'histoire et de la philosophie 
des sciences, bref de toute r�flexion g�n�rale sur la discipline et son �vo-
lution. Chaque professeur pense donc son enseignement de fa�on ind�pendante,
lui donnant un caract�re parcellaire.
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" Le mythe de la culture g�n�rale qui r�gne souvent dans les facult�s de 
lettres, les instituts d'�tudes politiques, voire les facult�s de droit et 
qui pr�tend rem�dier au caract�re parcellaris� des connaissances ne fournit 
gu�re en fait qu'une solution verbale”.

J'ai lu la partie de ce texte qui concernait le d�but du rapport 
pr�sent� par Marie-Pierre LAMOTTE.

Marie-Pierre LAMOTE  - rapporteur
Je poursuis mon rapport.

STRUCTURES.
La commission a essay� d'aborder les implications structurelles 

dans le domaine des exigences th�oriques et des exigences de formation 
professionnelle. Elle s'est �videmment heurt�e au fait qu'une part importante 
du travail en ce domaine �tait du ressort de la sous-commission p�dagogique 
qui n'avait pas encore termin� son travail.

En ce qui concerne nos exigences th�oriques, nous n'arrivons pas � sortir 
d'un certain nombre de g�n�ralit�s qu'on retrouve dans la plupart des textes 
comme le plan Langevin-Wallon sans qu'il y ait confrontation avec les limites 
techniques existantes. Le d�veloppement scientifique a pu emp�cher qu'on ait 
des vues th�oriques sur plusieurs secteurs �pist�mologiques, si bien qu'on 
ne peut arriver qu'� des g�n�ralit�s comme formation th�orique de base, 
orientation le plus tard possible etc. et il semble difficile d'avancer 
�norm�ment. Le probl�me se pose d'abord de fa�on un peu empirique entre 
nos exigences th�oriques et celles du devenir professionnel et il faut 
essayer, m�me encore un peu empiriquement, de confronter ces exigences avec 
les probl�mes structurels et de voir quels sch�mas le gouvernement pourra 
trouver et quelles pourront �tre nos possibilit�s en la mati�re.

Le plan Langevin-Wallon a insist� sur le caract�re "humaniste”, mais a 
n�glig� la fonction technique de l'Universit�, qui est le r�le qu'elle a � 
jouer dans la division technique du travail.

En fait, le plan fait r�f�rence implicitement � une division technique du 
travail qui est celle qui existait aux environs de l945-l947 : distinction 
entre enseignement th�orique destin� � former les futurs cadres sup�rieurs, 
formation pratique destin�e � former les futurs ouvriers manuels, ou-
vriers qualifi�s et ouvriers sp�cialis�s, et formation professionnelle visant 
� former l'ensemble des contrema�tres, ouvriers professionnels etc. Le plan 
n'envisage pas un niveau difficile � pr�ciser, celui des techniciens 
sup�rieurs, non plus que le probl�me des cadres moyens. De plus, il confond 
d'une part, structures sociales et structures �conomiques et d’autre part, 
structures �conomiques et structures technologiques. Le rapport Mousel ne 
r�sout pas non plus ces questions, il faut que le mouvement puisse se 
prononcer � de sujet.

En ce qui concerne la formation professionnelle, on peut poser en trois 
points nos exigences minimales :
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- formation professionnelle li�e � l’�conomie, la technicit� de l’Univer-
sit� suivant de tr�s pr�s l’�conomie et c'est le probl�me de la technicit� 
adapt�e aux n�cessit�s de l'�conomie ;

- formation professionnelle adapt�e au contexte social en liaison avec 
l'�volution sociale de sa profession, et c’est le probl�me de la contesta-
tion permanente des structures sociales ;

- formation professionnelle donnant des possibilit�s de reconversion et de 
liaison entre la th�orie et la pratique.

Mais il faut distinguer : structures technologiques, structures �conomiques ;
structures sociales ; exigences th�orico-s�ientifiques.

L’un des avantages du plan Langevin-Wallon, �tait ce qu'on a appel� son
"humanisme" c'est-�-dire qu'il repla�ait l'individu par rapport aux 
structures sociales, mais il est �vident qu'en ce qui concerne structures 
�conomiques et structures technologiques, il n'a pas replac� l'individu par 
rapport ces structures.

Les sch�mas qui avaient pu �tre propos�s jusqu'ici reprenaient en g�n�ral le 
plan Langevin-Wallon et ne d�finissaient pas les cycles d'enseignement qui 
doivent �tre donn�s aux futurs cadres de l’�conomie. Le plan Langevin-Wallon
n’est gu�re r�aliste en ce qui concerne par exemple la formation des ing�-
nieurs dans des instituts post-licence.

Il faut examiner franchement le probl�me des secteurs marginaux des grandes 
�coles et de l'enseignement technique sup�rieur. En fait, une remise en cause 
structurelle de grandes �coles s’attaque au probl�me du devenir social, de 
la place dans la soci�t� que donnent les Grandes Ecoles plut�t qu'au pro-
bl�me du devenir professionnel. Ceci ne se pose pas au niveau d'une remise 
en cause technique mais d’une remise en cause fondamentale. Le caract�re 
social des grandes �coles est peut-�tre la cause du d�calage technique. 
La plupart des �tudiants suivent � la fois des �tudes en grande �cole qui 
leur donnent une formation sociale et des �tudes en facult� qui leur donnent 
une formation compl�mentaire. (Murmures) 
Il est difficile d'ailleurs de d�terminer si cette formation compl�mentaire 
est une formation th�orique orient�e vers la recherche ou une formation 
technique.

C'est ce qui a �t� dit en commission ! 
En ce qui concerne les structures, ou bien on accepte la pr�dominance de la 
structure du type devenir professionnel, ou bien celle de type disciplinaire.

Dans un des cas, l'enseignement sup�rieur serait constitu� par des d�parte-
ments de type "devenir professionnel" : recherche, ing�nieurs, technique 
sup�rieur etc. eux-m�mes subdivis�s soit en fonction du devenir profession-
nel, soit en fonction de consid�rations �pist�mologiques. Un tel sch�ma 
a �t� repris r�cemment par un certain nombre d’enseignants scientifiques.

Dans l'autre cas, si on admet qu'on doit garder une esp�ce de d�termination 
fondamentale disciplinaire, en particulier d'un point de vue p�dagogique pour 
donner le maximum de formation th�orique, on admet alors que la structure
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d�terminante, celle du d�partement soit disciplinaire. On a essay� de voir 
si c'�tait une hypoth�se r�aliste. L'UGE ne pensait pas que les ing�nieurs 
pourraient faire r�f�rence � une discipline d�terminante. L'avantage essen-
tiel d'un tel syst�me est dans le fait qu'on peut �tablir des liens �troits 
entre recherche fondamentale et recherche appliqu�e et qu'il est possible 
d’avoir des troncs communs et toute une s�rie de r�orientations. Cette hypo-
th�se fait sauter le cadre des facult�s. Cela pose quand m�me des probl�mes 
de rapport entre les diff�rents d�partements. On avait �mis l'hypoth�se 
d'un certain nombre d'instituts relevant d'imp�ratifs de type p�dagogiques 
qui pourraient �tre mixtes et participer � plusieurs d�partements. Cela est 
vrai en particulier pour les sciences appliqu�es et les secteurs marginaux.

Il est apparu n�cessaire d'�claircir les hypoth�ses que l'on pouvait prendre 
pour que les corpos puissent, l'an prochain, avoir des �l�ments de r�f�rences. 
Il va en effet appara�tre ext�rieurement au mouvement un certain nombre de 
positions en ce qui concerne en particulier le d�veloppement des cycles 
courts. 
Si on ne fait contre ces propositions qu'une protestation verbale, sans qu'il 
y ait de sensibilisation des �tudiants et sans que ceux-ci puissent envisager 
la possibilit� de solutions, nous resterons inefficaces. Il ne faut pas 
rester vis-�-vis des �tudiants au niveau abstrait des exigences habituelles, 
mais essayer de proposer des alternatives structurelles.

Il appara�t de toute fa�on, n�cessaire de maintenir les trois principes de 
crit�res : crit�res p�dagogiques correspondant � une structure verticale 
(par ann�e ou certificat ?) ; crit�res �pist�mologiques ; crit�res du devenir 
professionnel correspondant � une structure horizontale (par d�partements ou
instituts).

La commission s'�tant alors r�unie avec la commission p�dagogique, Xavier 
Joseph a essay� de d�terminer comment la p�dagogie intervient dans l'organi-
sation des structures.

Notre d�marche nous fait �tablir un certain type de structures adapt�es � la 
fois aux probl�mes de type �pist�mologique et aux probl�mes de type devenir 
professionnel, puis, � partir de cette premi�re �bauche, nous devons repenser 
l'organisation totale en fonction des n�cessit�s du syst�me p�dagogique choisi.

Les termes "syst�me p�dagogique" doivent �tre d�finis � partir des rapports 
entre des donn�es de type strictement p�dagogique (�tude des lois de d�velop-
pement des individus ins�r�s dans une situation sociale donn�e) et les exi-
gences ext�rieures que sont l'�tat actuel du d�veloppement des sciences et 
des techniques. Ce d�veloppement se manifeste de deux mani�res : au niveau 
de la recherche d’une part, au niveau de l'organisation du secteur de produc-
tion d'autre part, ce secteur d�terminant un certain nombre de types et de 
niveaux de qualification.

Le probl�me des lois de d�veloppement des individus et de l'�tude des process-
sus r�els � partir desquels il acquiert un certain nombre de possibilit�s de 
travail dans un domaine donn� est le point de d�part fondamental sur lesquels 
doivent s'�tablir les rapports de formation, ce qui implique qu'il n'y a pas
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auto-d�veloppement des individus, mais accroissement de leurs possibilit�s 
de s'organiser collectivement, en vue de d�velopper un certain travail � partir 
de l'intervention d'un corps professoral. Au niveau p�dagogique, les deux 
�l�ments sp�cifiques sont la pr�sence d’un corps professoral et d’un milieu 
�tudiant, entre lesquels doit �tre d�termin� un certain type de relations 
qui ont � la fois un caract�re technique et un caract�re social. Ce mode de 
rapport d�termine le statut respectif de ces deux groupes. A ce niveau, 
intervient une troisi�me donn�e : les probl�mes de fonctionnement de l'ensem-
ble de l'Universit� ou de "gestion" de la facult�. Ce probl�me de gestion 
de la Fac. a des caract�res institutionnels, administratif et technique et 
p�dagogique. C'est le reflet des diff�rents statuts des �tudiants et des
professeurs et des rapports entre ces deux groupes. A ce niveau institution-
nel, se pose en particulier le probl�me d'organisation et du pouvoir des 
d�cisions. Les crit�res organisationnels qui permettent de d�terminer un 
certain nombre de normes de cycles et de structuration du milieu �tudiant 
d�terminent les dimensions des diff�rents instituts et leur organisation 
interne.

Dans le domaine p�dagogique de l’organisation des Facs, il y a un certain 
nombre de dispositions propres � d�velopper une recherche permanente � tous 
les niveaux. Ce syst�me p�dagogique doit pouvoir �tre en �tat de d�veloppement 
et d'am�lioration permanents. Il faut institutionnaliser le d�veloppement de 
la science p�dagogique. Le d�veloppement de la science p�dagogique se fonde 
au sein m�me des facult�s.

Un texte synth�tique a d� �tre r�dig�.

Ce texte, que je vais lire, et qui reprend une partie du travail de la sous-
commission des m�thodes p�dagogiques n'a pas �t� d�velopp� en commission 
g�n�rale. 

" RECHERCHE PEDAGOGIQUE.- A l’heure actuelle, les structures de l’univer-
sit� ne laissent pas de place � la recherche p�dagogique c'est-�-dire � la
p�dagogie en tant que science de l’�ducation. Le syndicat en tant qu'expres-
sion des besoins des �tudiants - qui en tant que tels entrent dans le r�seau 
des cons�quences de cette p�dagogie - doit d�terminer ses exigences.

"Nous n’avons pas � d�terminer scientifiquement les m�thodes p�dagogiques
mais � �mettre nos exigences au niveau de la formation ; nous devons prendre 
conscience des relations complexes entre ces exigences de base et les n�ces-
sit�s techniques d'une formation valable et exiger la reconnaissance d'une 
science p�dagogique. Il est tr�s difficile au syndicat de se d�terminer car 
cette recherche p�dagogique n’est pas encore institutionnalis�e. On peut se 
poser des probl�mes comme de savoir s'il y aura davantage d�veloppement de 
la p�dagogie exp�rimentale � partir des probl�mes pos�s par 1’apprentisage, 
ou d�veloppement de la p�dagogie institutionnelle en tant que condition de 
la formation des individus en fonction de leur statut au sein d'une institu-
tion donn�e. Mais nous avons d�s maintenant � avoir des exigences de doc-
trine quant au statut de l’�tudiant dans l’universit� future, ce qui est li� 
au travail de l’�tudiant, donc � la p�dagogie. Avant de nous d�terminer et de
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g�n�raliser le processus, nous devons �tudier les probl�mes exp�rimentale-
ment, de fa�on tr�s limit�e et avec les syndicats d'enseignants, la p�dagogie 
�tant forc�ment dualiste, c'est-�-dire demandant une initiation des enseignan�s 
et des �tudiants. -

“   Jusqu'� maintenant, il n'y a eu que des exp�riences tr�s limit�es, dans 
le domaine d’une r�novation p�dagogique, ext�rieurement au mouvement. Par
exemple, exp�riences de travail en �quipe dans l'enseignement primaire, 
autogestion de leur classe par les �l�ves dans un lyc�e (la recherche p�da-
gogique se faisant dans la classe avec participation de sp�cialistes), 
exp�rience du m�me ordre aux ENS etc...

"  Ce qu'il faut bien voir, c'est la diff�rence entre la r�flexion que nous 
pouvons avoir sur le cadre o� travaille l'�tudiant afin de savoir comment 
progresser � ce niveau dans les conditions actuelles - cela rel�ve de la 
p�dagogie g�n�rale - et la r�flexion sur les aspects p�dagogiques de la 
r�forme de l'Universit�”.

Pour se d�terminer quant aux structures, il fallait les r�sultas de la 
sous-commission sur les m�thodes p�dagogiques. Un rapprochement des deux 
sous-commissions a permis de r�diger le texte intitul� "Sch�ma des 
structures" qui est assez vague mais qui pose cependant quelques principes.

SCHEMA DES STRUCTURES - Pour lutter contre le morcellement de l'ensei-
gnement il y a la possibilit� de la solution d'une structure par ann�es
oppos�e � la structure par certificats. La structure par certificats permet une 
qualification diversifi�e et la structure par ann�e posera les probl�mes 
de diversification entre les licences formant un type de devenir profession-
nel. C'est le probl�me des Instituts de second cycle et de la distinction entre 
les secteurs formant des chercheurs, formant des enseignants et formant 
les cadres de l'�conomie. Cette structure permettrait de remettre en cause 
les grandes �coles.

Mais il ne peut y avoir de d�veloppement anarchique des Instituts de second 
et de troisi�me cycle. Il faut qu’ils aient une certaine coh�rence entre 
eux. C'est l� que vient l'id�e de la structure de d�partement disciplinaire 
regroupant diff�rents instituts. 

La structure d'instituts adapt�s � une formation professionnelle peut �tre 
pr�f�r�e � une structure par licence m�langeant les futurs ing�nieurs, les 
futurs chercheurs et les futurs enseignants - les instituts sp�cialis�s
n’existant qu'au niveau du troisi�me cycle. Cette derni�re solution semble 
en effet une utopie. C'est le probl�me des limites techniques des sch�mas
bas�s sur le plan Langevin-Wallon. La structure d'instituts est choisie 
d'autre part en fonction de donn�es de type p�dagogique. Elle permettrait de 
ne regrouper qu'un petit nombre d’�tudiants (250 environ) dont s'occuperait 
une �quipe professorale coh�rente. Dans les facult�s tr�s peupl�es pour-
raient se cotoyer plusieurs instituts identiques. Cette hypoth�se de struc-
ture fait sauter le cadre des facult�s. Elle correspond au sch�ma de Malrieu
propos� dans son rapport de structure �conomique.
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Il reste � �tablir de nombreux points. D’abord le d�coupage de la prop�deutique.
Il a �t� avanc� qu'en science en tout cas, on pourrait se prononcer pour 
deux ans de prop�deutique. Il pourrait �tre possible d'avoir en premi�re
ann�e un enseignement commun correspondant � deux types de d�partements 
(par exemple, enseignement commun pour les maths, et la physique) mais que la 
deuxi�me ann�e semblait devoir d�j� correspondre � une discipline d�termin�e.

Il y a aussi la place des techniciens sup�rieurs qui pose tr�s concr�tement 
le probl�me entre les exigences th�oriques - de formation th�orique la plus
large possible, d'orientation le plus tard possible et de r�orientation –
et les exigences de la formation professionnelle. Le sch�ma de Malrieu 
proposait une ann�e de tronc commun - 1�re ann�e de prop� - deux d’instituts 
technologiques avec orientation possible � la fin de ces instituts vers les 
instituts des sciences appiiqu�es.

Reste aussi le probl�me du 3�me cycle. En ce qui concerne les secteurs 
orient�s vers l'industrie correspondant aux actuelles grandes �coles et aux 
instituts de sciences appliqu�es, il est li� aux niveaux de qualification n�-
cessaire aux ing�nieurs et � la diff�rence entre ing�nieurs de fabrication 
qui pourraient n’avoir besoin que d’une ann�e d’application apr�s le second 
cycle de sciences appliqu�es et ing�nieurs de conception, dont les �tudes 
dureraient 2 ans apr�s le second cycle de sciences appliqu�es. Les structu-
res verticales correspondraient � celles des instituts de 2�me cycle.

En ce qui concerne la recherche, on peut pr�voir un �clatement de la struc-
ture du 2� cycle par rapport � celle du 3� cycle, c’est-�-dire qu’un m�me 
institut de 2� cycle donnerait plusieurs instituts diff�rents du 3�me cycle. 
Il est bien �vident aussi que les instituts de 3� cycle sont diff�rents en 
ce qui concerne les probl�mes d'ordre p�dagogique(nombre d�tudiants, 
rapports avec les laboratoires etc.) des instituts de 2� cycle. 
Il y a aussi le probl�me des secteurs marginaux qui pourrait �tre r�solu
par des instituts participant � pusieurs d�partements. Ce type d'instituts
peut �tre aussi necesaire pour les sciences appliqu�es.

De toute fa�on, il faut une grande souplesse des structures : 
. souplesse face � l'�volution future de l’enseignement sup�rieur de fa�on 
que les structures ne soient pas rapidement p�rim�es ; 
. souplesse aussi en ce qui concerne les cormunications entre les diverses 
branches.

Strasbourg a propos� un autre sch�ma qui correspond � un travail des profes-
seurs scientifiques.
Ce sch�ma propose un premier cycle de 2 ans valable pour les enseignants, les 
chercheurs et les futurs ing�nieurs. La premi�re ann�e correspondrait � un 
tronc commun pour toutes les disciplines

Le deuxi�me cycle serait form� de 3 troncs correspondant aux 
3 secteurs : recherche, enseignement, sciences appliqu�es en int�grant les 
grandes �coles. Il n'y aurait pas scl�rose entre les 3 troncs, chacun aurait 
une formation propre, mais il y aurait aussi une formation commune entre
ces 3 troncs.
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Le troisi�me cycle serait nettement sp�cifique. Le sch�ma donnerait 
donc un cycle court de 5 ans - correspondant � l'actuel niveau de la licence 
- et un cycle long de 8 ans avec 3 ans apr�s la licence dans les instituts 
sp�cialis�s.

L'orientation vers le technique sup�rieur n'aurait lieu qu'apr�s les 2 ans de 
prop�deutique.

On voit les difficult�s � choisir des crit�res valables. Une des raisons qui 
ont amen� le choix de ces structures �tait leur d�termination � partir unique-
ment du devenir professionnel et de la n�cessit� de la r�int�gration des 
grandes �coles - la division ne tenant pas compte des crit�res p�dagogiques 
et des crit�res �pist�mologiques - alors qu'il est n�cessaire de maintenir 
les 3 principes de crit�res.

De plus, la longueur de l'enseignement technique sup�rieur et d'un enseigne-
ment th�orique commun pendant 2 ans de prop�deutique pose des probl�mes. 
Il faut �viter la hi�rarchisation entre les diff�rents types d'enseignement. 
Il est n�cessaire qu'il y ait un tronc commun, mais il semble qu'une ann�e 
de prop�deutique commune serait suffisante.

En ce qui concerne le rapport entre la recherche fondamentale et la recherche 
appliqu�e, il faut voir que la recherche appliqu�e fait appel, par rapport � 
la recherche fondamentale, � une d�marche ant�rieure de d�veloppement scien-
tifique. De plus, par exemple, il est tr�s net que la recherche fondamentale 
se situe � un niveau diff�rent de l'industrie. On est oblig� de tenir compte 
de cette sp�cificit� des connaissances n�cessaires. C'est pourquoi le tronc 
commun en 2 ans du plan Langevin-Wallon est utopique.

Au sujet de la diversification qui est faite dans le sch�ma de Strasbourg 
entre sciences fondamentales et enseignement, il ne faut pas que la diff�-
renciation s'op�re trop vite. Il est n�cessaire que les enseignants s'ini-
tient dans les sciences fondamentales. Cependant il faut voir la diff�rence 
entre enseignants du secondaire et enseignants du sup�rieur et futurs 
chercheurs.

De plus, on se demande si ce sch�ma peut se reproduire dans les autres disci-
plines. Il ne pose d'ailleurs pas la possibilit� de rapports entre les diff�-
rentes disciplines, entre sciences biologiques et sciences m�dicales par
exemple.

SCHREINER (Strasbourg)
Pour que nous n’ayons pas d'ennuis avec le corps professoral de 

Strasbourg, il faut rectifier une erreur dans le sch�ma : ce n'est pas 
5 ans et 8 ans, c'est 4 ans et 6 ans, c'est-�-dire deux ann�es apr�s la 
prop�deutique, puis deux ann�es, ou si possible 3, pour les agr�gatifs et 
certains secteurs sp�cialis�s.

MALRIEU, vice-pr�sident Universitaire
Normalement, pour discuter sur le probl�me des structures, il faut 

faire intervenir un certain nombre d'imp�ratifs de type p�dagogique.
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L'on peut consid�rer cependant que, dans l'�tat des travaux, les exigences 
p�dagogiques n'ont pas des cons�quences structurelles importantes, sauf en ce 
qui concerne l’id�e d'instituts, d'unit�s p�dagogiques coh�rentes de 
300 � 500 �tudiants et anim�es par des �quipes p�dagogiques pensant l'ensem-
ble de l'enseignement et associant les repr�sentants des �tudiants � leurs 
discussions.

C'est la seule interf�rence et il est donc possible de discuter cette partie 
du rapport comme un tout relativement coh�rent.

Quelle utilisation pourrons-nous faire des sch�mas g�n�raux pour une r�forme 
de l'Universit� ? Les rapports d�montrent que les probl�mes sont compliqu�s 
car une telle r�forme doit prendre en consid�ration un certain nombre 
d'imp�ratifs, d'exigences th�oriques et d’exigences par rapport au devenir 
professionnel sur lesquels nous n'avons pas de connaissances tr�s pr�cises.

Si nos sch�mas sont loin d'�tre parfaits, ils sont sup�rieurs aux petites 
r�formettes qui peuvent �tre �labor�es par le minist�re avec des soucis 
moins profonds et des rationalisations superficielles.

Cela dit, il n’est pas possible d'utiliser actuellement ces sch�mas d’une 
fa�on tr�s efficace, en particulier dans une optique rerendicative, parce 
que les �tudiants n'ont pas une maturit� suffisante pour avoir des objectifs
structurels (sauf peut-�tre en m�decine ou en facult� de lettres ou de 
sciences) et que les conditions d'une v�ritable bataille ne sont pas 
remplies. Notre t�che est donc de cr�er les conditions d’une v�ritable 
bataille sur les probl�mes de r�forme de l'enseignements sup�rieur au nom 
d'exigences aussi bien th�oriques que d’adaptation � la formation profes-
sionnelle.

Les sch�mas ont donc pour objet de nourrir la r�flexion des corpos et des 
offices, afin que l'on ne voit plus des d�l�gations nationales �laborer au 
sein de ces derniers des projets sans coh�rence entre eux et partant de certai-
nes donn�es de base qu'il faut remettre en cause.

Noua ayons donc essay� de fournir un sch�ma g�n�ral coh�rent pour le tra-
vail de r�flexion et de d�finir une m�thode d'approche, la r�flexion des 
groupes d'�tudes et des corpos sur la r�forme de leurs propres �tudes ne 
pouvant se faire qu'en r�f�rence � ces sch�mas.

Au-del� de la condamnation ou de l’ana1yse critique d'un certain nombre de 
r�formes gouvernementales, le texte d’orientation du travail de la commis-
sion universitaire qui vous est propos� pose justement ces principes quant � 
la fa�on dont nous pouvons agir dans le domaine de la r�forme de l'Univer-
sit�. C'est l'objet de la partie II “Les exigences fondamentales pour 
promouvoir les plates-formes minimales", la partie III �tant intitul�e 
"Expression structurelle de ces exigences fondamentales". Ce texte r�sume 
� peu pr�s, en y int�grant des consid�rations relatives au domaine p�dago-
gique, la d�marche et les suggestons qui viennent de vous �tre pr�sent�es.

La discussion peut donc �tre ouverte sur cette premi�re partie du rapport.
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LE PRESIDENT
Personne ne demande la parole ?

CHELLE (Lille)
Je voudrais parler tout d'abord de ce qui a pu para�tre 

aberrant ou inqui�tant � certaines AGE, ou tout au moins provoquer un manque 
de participation � la commission. Et il ne s'agit pas seulement de Lille 
puisque personne ne veut intervenir !

Si un texte d'orientation g�n�rale devait �tre adopt�, il faudrait que ce 
soit celui de l'ensemble du Mouvement, tout au moins d’une grande majorit�. 
Lille, lors de la discussion du rapport moral, a d�j� not� cette absence de 
participation des AGE et l'�tat du mouvement depuis certaines Assembl�es
g�n�rales.

Nous ne refusons pas du tout de participer � un d�bat th�orique, mais nous 
avons l'impression que beaucoup de responsables d'AGE se mettent dans une 
position confortable � partir de certains clich�s, de certains slogans, que 
Malrieu a d'ailleurs d�nonc�s vendredi soir en commission.

M�me si nous sommes d'accord sur de nombreux points de cette premi�re partie, 
nous devons noter que la formulation en est telle qu'elle ne permet pas aux 
d�l�gu�s de s'exprimer. La presse laisse entendre - parfois injustement –
que les d�l�gu�s "plafonnent" dans les consid�rations th�oriques et un 
journal, en particulier a mentionn�, en parall�le, les travaux de deux
Congr�s actuels en donnant l'impression qu'on ne faisait rien au Congr�s 
de l'UNEF et que l'on ne s'y situait qu'au niveau de la th�orie. 

(Applaudissements)

Peut-�tre la d�l�gation de Lille est-elle trop limit�e sur le plan intel-
lectuel (sourires) mais, si nous reconnaissons que l'on doit aborder le plan 
th�orique pour d�finir une orientation universitaire, je me demande comment 
nous pourrons par la suite l'expliquer clairement � nos �tudiants.

A Lille, en janvier, nous avons fait un essai pour pr�parer un bulletin sur 
la r�forme de l'enseignement, mais nous n'avons pas pu nous faire comprendre 
par les d�l�gu�s d'amphis. Ce Bulletin a circul� dans le Mouvement et il est 
loin d'atteindre le niveau d'abstraction de nos d�bats.

Nous ferons notre possible pour participer activement � la discussion, mais
nous demandons aux orateurs de faire un gros effort.

(Vifs applaudissements sur de nombreux bancs)

KRAVEZ (FGEL)
Lille me semble engager assez mal le d�bat. S'il est une

commission qui a entra�n� une participation massive et dont le travail a �t� 
relativement productif, c'est bien la commission universitaire. Le clivage 
sur des positions politiques � priori n'y est pas apparu, et c'est important 
car la fa�on dont les probl�mes ont �t� pos�s depuis le dernier Congr�s a 
favoris� � tout moment des d�viations vers le plan politique. En ne faisant
pas d'analyse critique - et sans doute est-il n�cessaire d'arriver � un
certain niveau d'abstraction - nous privil�gions des probl�mes th�oriques et 
id�ologiques et nous ignorions compl�tement le contenu r�el de notre action.
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Sur ce plan, la commission a avanc�, notamment en faisant la critique de la 
pratique universitaire de certaines AGE, et je citerai Strasbourg et la 
FGEL ; l’une a privil�gi� les probl�mes professionnels � partir du ph�nom�ne 
politique, l'autre, par une pratique exclusivement militante, a n�glig� la 
position des grands probl�mes et la mobilisation n�cessaire de l'ensemble 
du milieu �tudiant.

En engageant le d�bat, nous ne devons pas perdre de vue l’�chec de notre 
pratique universitaire de cette ann�e, mais un �chec qui t�moigne d'une crise 
positive et f�conde. Nous avons t�tonn� autour de la recherche d'une 
strat�gie et de la syndicalisation du Mouvement et nous y voyons plus clair. 
Nous savons que nous ne trouverons pas des solutions uniquement en nous 
penchant sur les structures.

Il est un probl�me premier, celui du statut de l'�tudiant, de la condition 
qui lui est faite au sein de l’Universit�. Ce nest pas analyser le ph�no-
m�ne de d�bureaucratisation qu'il faut faire, mais bien comprendre les 
difficult�s que nous avons, � partir d'une strat�gie juste en elle-m�me, 
� mobiliser l'ensemble des �tudiants. Il serait vain de revenir en arri�re 
sous pr�texte que la campagne universitaire n’a pas abouti, sous pr�texte 
que les d�bats sont abstraits, car ce serait renoncer � l'exp�rience la plus 
riche du Mouvement depuis qu'il est n�.

Le Congr�s de Toulouse peut �tre tr�s important dans la mesure o�, apr�s
avoir r�fl�chi sur les �checs de la pratique, apr�s avoir pos� comme ils 
doivent l’�tre les probl�mes de r�forme, le mode d'intervention du syndicat 
�tudiant et les liaisons avec les autres syndicats, nous pourrons red�finir 
cette pratique universitaire � partir du changement de statut de l'�tudiant 
qui fonde toute notre action.

(Applaudissements.)

MALRIEU , vice-pr�sident universitaire

En commission j’ai ressenti un certain malaise, qui risque d'�tre 
plus grand ici, au sujet du contenu de la commission universitaire. Pour 
une partie au moins, il a �t� confus et abstrait, c'est vrai.

Bien s�r, l'on pourrait revenir � une pratique ant�rieure, reprendre les 
probl�mes morceau par morceau, d'une fa�on incoh�rente, voter 50 motions et 
nous satisfaire d’une d�marche qui n’aboutirait pas � des changements 
tr�s profonds, o� les motions vot�es �tant souvent des dol�ances et n’enga-
geant pas la d�finition d’objectfs pr�cis ! Mais il est possible aussi de 
faire un certain nombre de condamnations politiques rapides !

Lorsque nous avons choisi l’orientation universitaire, la question qui nous a 
�t� pos�e est celle que vient d'indiquer Kravetz. La crise de l’Universit� 
est complexe et, faute de l’avoir vu, nous avons commis un certain nombre 
d'erreurs ; un certain nombre d'�tudiants ou de professeurs ont pu dire -
parfois c'�tait justifi� - que notre approche des probl�mes �tait id�ologique 
et que nous ne prenions pas en consideration un certain nombre de n�cessit�s 
techniques, que nous avions commis des erreurs par des simplifications exc�s-
sives, en particulier dans la conception du r�le dec GTU, qui a entra�n� un 
certain nombre d'�checs concrets.
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Nous avons bien voulu prendre en consid�ration ces critiques et les objections 
th�oriques, mais nous estimons – peut-�tre avons nous tort - qu'il n'y a pas 
d'autre issue, sinon il faut abandonner la pratique universitaire et revenir 
� une simplification selon laquelle le probl�me se pose � deux niveaux, celui 
des moyens et celui de la d�mocratisation du recrutement, conception simpli-
ficatrice qui ne nous permet pas d'avoir une pratique solide et de changer la 
condition de 1'�tudiant !

La crise des moyens est profonde et joue un r�le d�terminant, mais nous ne 
pouvons nous ouvrir par l� que des perspectives d'am�liorations quantitatives. 
De plus, la d�mocratisation du recrutement ne constitue pas l'int�gralit� de 
la d�mocratisation de l'enseignement et du statut de l'�tudiant dans son 
travail.

C'est pourquoi nous avons voulu attaquer de front les probl�mes techniques, 
qui sont � la racine, les probl�mes politiques et les rapports entre ces 
probl�mes au sein de cette crise.

Pour cette premi�re tentative, nous en sommes rest�s au niveau de g�n�ralisa-
tions insuffisantes. Il faudrait avancer avec prudence et d�velopper un 
certain nombre d'exp�riences avant de demander la g�n�ralisation des mesures. 
Nous avons avanc� sur le terrain - neuf pour nous et difficile - des probl�mes 
du contenu de l'enseignement, en d�veloppant de v�ritables exigences et pas 
simplement des critiques globalistes, totalisantes et contestatoires. 
Les �tudiants sont m�contents du contenu de l'enseignement, mais il faut leur 
donner des crit�res car l'on ne peut pas rester au niveau d’un malaise. 
Cela peut �tre l'exigence d'une certaine scientificit�, d'une certaine actua-
lisation de cet enseignement, cela peut �tre aussi l'adaptation aux fins 
professionnelles.

Nous devrions sortir d'une pratique consistant en la manifestation p�riodi-
que d'un m�contentement latent, mais ne permettant pas de d�finir vraiment 
des objectifs revendicatifs, en particulier structurels.

Peut-�tre nos d�bats ont-ils �t� trop th�oriques, peut-�tre les militants et 
la grande masse des �tudiants n'ont-ils pas suffisamment r�fl�chi � ces 
probl�mes des exigences de type th�orique, mais cette r�flexion n�cessaire, 
il fallait bien la tenter et la commencer un jour !

La question pos�e par Lille m�rite un d�bat. Que va �tre la revendication, 
la pratique ? Comment pourra-t-elle devenir une v�ritable bataille pour 
une r�forme des structures dans leur ensemble ?

Poser d'embl�e ce probl�me en commission aurait �t� une erreur, mais, au vu 
des difficult�s, maintenant, le d�bat ne doit pas �tre �vit�.

Dans le texte d'orientation, au del� de l'analyse critique, qui est un peu 
abstraite, le premier paragraphe de la deuxi�me partie concerne pr�cis�ment 
les perspectives dans le domaine de la r�forme de l'universit�, les exigences
minimales, la possibilit� d'un contre-plan, etc.
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Le d�bat montrera si nous pouvons entrer ensuite dans le d�tail de l'analyse 
et de l’�laboration des exigences minimales que nous avons pos�es dans ce 
texte.

Nous acceptons donc, car c’est n�cessaire, la discussion au niveau o� vous 
la situez. Notre dessein �tait de l'avoir � un moment ou � un autre. Voyons 
s'il est possible ou al�atoire pour un syndicat de d�finir d'une fa�on rigou-
reuse des objectifs et d’�chapper � des definitions purement technocratiques.

Je propose que l'on pose le probl�me politique "Quelle est la place de notre 
action universitaire" ? et que l’on lise d’abord le texte �labor� par la 
commission charg�e de la synth�se.

Cette critique th�orique, je le rappelle, n'a pas constitu� le seul travail 
de la commission et nous avons voulu fonder sur la d�finition des perspecti-
ves g�n�rales de travail, la pratique universitaire des groupes syndicaux 
de base et la red�finition, plus prudente que l'ann�e derni�re, d’un certain 
nombre de th�mes concernant notre intervention quotidienne � la base m�me, 
avec - ou parfois - contre le corps professoral, sur un certain nombre 
d'objectifs pr�cis.

Cette partie, la plus importante sera largement diffus�e aupr�s des 
militants : quelle peut �tre l’action universitaire de base et ses rapports 
avec la revendica�ion proprement dite.

Si vous estimez impossible de discuter des autres parties de l'analyse 
th�orique, parce que la grande masse des militants ne sont pas capables 
d'aborder les exigences th�oriques, le Bureau devra au moins prendre cons-
cience de ces exigences et avoir des mandats de travail dans ce domaine.

LE PRESIDENT.-
Je vous lis la partie du texte d’orientation g�n�rale 

intitul�e : " II.- Les exigences fondamentales que peut promouvoir le 
syndicat �tudiant en vue de constituer les plate-formes 
minimales”.

“ Devant cette situation trois attitudes sont possibles pour le syndicat 
�tudiant :

“ la premi�re consisterait � �laborer rapidement, soit � partir d’un travail 
rigoureusement autonome, soit � partir d’un travail effectu� en commun avec 
les syndicats enseignants et ouvriers un contre-plan d�crivant une r�forme 
d�mocratique id�ale de l’Universit�. Ce contre-plan permettrait en fonction 
de la conjoncture politique,

“ - soit une action revendicative intersyndicale radicale en vue de l’abou-
tissement de la r�alisation de ce projet de r�forme (plate-forme maximale)
ce qui impliquerait une situation o� le potentiel revendicatif accumul� 
(volont� d'action de la grande masse) se double d’une claire prise de cons-
cience par la masse des objectifs propos�s et de la possibilit� de les faire 
aboutir.
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“ - soit une s�rie d'actions revendicatives � objectifs tr�s partiels, mais 
s'effectuant de mani�re progressive et continue, en vue de l'obtention � la 
fois de r�formes limit�es et de succ�s partiels qui cr�eraient chez les 
militants et l'ensemble des adh�rents les conditions (prise de conscience, 
volont� d'action) n�cessaires � l'�tablissement d'un rapport de forces 
favorable.

“ Dans la conjoncture politique actuelle, cette d�marche ne saurait �tre la 
n�tre. D'abord parce qu'elle est techniquement irr�alisable : nous n’avons
pas nous-m�mes et les syndicats pr�cit�s non plus, les moyens de r�aliser 
pareil plan global de r�forme d�mocratique de l'Universit�. Ensuite, parce 
que, m�me si ces conditions techniques �taient r�alis�es, une r�forme d�mocra-
tique de l'universit� ne pourrait �tre r�alis�e, sous peine de n’�tre qu'une 
mystification, qu'en liaison avec une r�forme d�mocratique de l'enseignement 
primaire et secondaire et en liaison avec la transformation d'un certain 
nombre de conditions politiques et �conomiques : planification d�mocratique 
(c'est-�-dire contr�1�e par les syndicats) de l'emploi, socialisation de la 
formation professionnelle et de la recherche etc., toutes conditions qui 
exigeraient une transformation radicale des finalit�s de l'�conomie. Enfin,
parce que pareil projet de r�forme de l’enseignement sup�rieur, sous peine de 
donner lieu � des r�formes partielles du Gouvernement, qui le d�tourneraient 
de son sens initial et qui conduiraient � une d�mobilisation de 1a masse, 
doit faire l'objet d'une approche militante c'est-�-dire que la signification 
d�mocratique et les implications politiques de chacune de ces r�formes 
doivent �tre l'objet d’une conscience claire et d'une volont� r�elle de 
l'ensemble des �tudiants et de leurs alli�s. Ces conditions sont actuellement 
irr�alisables, en particulier du fait de la division syndicale chez les ensei-
gnants et les ouvriers et de la perception insuffisante par les syndicats 
ouvriers des probl�mes actuels de l'universit� et de leurs implications 
politiques, et du fait qu'actuellement, dans le milieu �tudiant, la volont� 
d'action est issue beaucoup moins d'une crise de conscience r�elle, d'une 
crise institutionnelle de l'universit� que d'un malaise d� � la fois � des 
carences mat�rielles (insuffisances de locaux, d'enseignants, etc.) et � la 
perception diffuse et mal exprim�e de contraintes propres aux carences 
du syst�me p�dagogique encore en vigueur (dogmatisme du cours professoral, 
absurdit� de la conception des classes d'application, etc.) ainsi qu'� 
une inqui�tude due � l'ind�termination de l'avenir social et professionnel 
du milieu. L’action du syndicat, dans la mesure o� elle a pu quelquefois 
exploiter ce malaise sans le formuler clairement et en expliciter concr�te-
ment la port�e politique, a pu contribuer � maintenir le niveau de conscience 
du milieu � un degr� inf�rieur.

“ La seconde attitude consisterait en une r�action strictement d�fensive et 
n�gative du syndicat �tudiant ; on se contenterait par exemple, dans ce cas, 
de critiquer les m�thodes non d�mocratiques de l'�laboration des r�formes 
gouvernementales ( commission des 18, d�crets divers), d'une part, et 
d'autre part, de d�noncer les cons�quences antid�mocratiques les plus 
apparentes, les plus criantes de ces projets, c'est-�-dire :

“ 1.- le blocage social institu� par les examens dans le recrutement de
l'universit� ;



- 21 -

“ 2- les insuffisances budg�taires de l'�ducation nationale qui produisent des 
dysfonctionnements � l'int�rieur de l'universit� au d�triment de ceux qui y 
travaillent (�tudiants, professeurs, chercheurs). Cette attitude n�gative 
postule implicitement et arbitrairement que l'�l�vation du niveau de conscien-
ce tant des �tudiants que de ceux qui, � l'ext�rieur de l'universit�, devraient 
�tre cependant concern�s par ces probl�mes, est actuellement impossible. 
Elle risquerait de conduire � un immobilisme de la revendication syndicale 
et � une scl�rose de la conscience politique du milieu �tudiant. Elle ris-
querait par ailleurs, de donner lieu, de la part des responsables des diri-
geants syndicaux, � des pratiques magiques tendant � donner une significa-
tion abstraitement et artificiellement politique � des actions de caract�re 
parfois corporatiste - ainsi de la revendication du contr�le �tudiant quand 
elle n'est que plaqu�e sur des actions n�es de la situation de malaise 
induite par les carences mat�rielles ou quantitatives de l'universit�.

La troisi�me d�marche, qui semble devoir �tre la mieux adapt�e � la situa-
tion politique actuelle, consiste � �lever le niveau de conscience du 
milieu par la formulation des exigences fondamentales permettant des plate-
formes minimales. Celles-ci doivent pr�senter le double avantage :

" 1/ de comporter des objectifs partiels r�alistes, qui soient per�us
comme tels par les �tudiants et qui, en particulier, conf�rent une certaine 
positivit� � la contestation syndicale (possibilit�s de r�aliser des exp�-
riences t�moins) ;

" 2/ de s'int�grer � une strat�gie d'ensemble c'est-�-dire de permettre
le renouvellement de la contestation dans les m�mes conditions en d�couvrant 
� tous, lorsque ces objectifs sont atteints, � la fois la n�cessit� et la 
possibilit� r�elle de la revendication sur de nouveaux objectifs plus fonda-
mentaux. Cela implique, d'une part la formulation par les responsables syndi-
caux de th�mes de critique et de revendication permanentes qui constituent 
moins des objectifs que des directives de recherche et d’action et, d'autre 
part, l'�laboration sur le plan local ou disciplinaire, d’alternatives 
concr�tes � des situations ressenties comme opprimantes. Le r�le du congr�s, 
des assembl�es g�n�rales nationales et du bureau national, doit se limiter � 
la formulation de ces th�mes de revendication et de critique permanentes.

" Ces th�mes portent sur trois domaines essentiels. D'abord la revendication 
de l'ind�pendance mat�rielle de l'�tudiant et de la possibilit�, pour lui, 
d'effectuer son travail universitaire � temps plein et dans les meilleures 
conditions. Ensuite, une revendication portant sur le contenu de l’enseigne-
ment dispens� � l'universit�, tant � partir d'exigences �pist�mologiques 
qu'� partir d'exigences �conomiques (formation professionnelle). Enfin, une 
revendication portant sur les m�thodes de l'enseignement (exigenes p�dago-
giques) et le mode de contr�le de l'acquisition des connaissances".

La parole est � Schreiner.

SCHREINER (Strasbourg)
Je voudrais aller dans le m�me sens que Malrieu en partant 

de la pratique universitaire que nous avons pu avoir cette ann�e. Lorsque
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nous avons pos� les probl�mes de la r�forme de l'Universit� � l'int�rieur de
chaque facult� et de chaque institut, nous avons rapidement mis sur pied avec 
le corps professoral un syst�me de commissions mixtes posant le probl�me du 
contenu, des m�thodes et des structures de notre enseignement. Notre objectif 
�tait tr�s g�n�ral et trop important. Rapidement, et nous l'avons dit � l'AG 
de f�vrier, nous avons but� sur des pr�alables d'ordre politique et �conomi-
que ; nous �tions donc oblig�s de revoir notre d�marche et de d�terminer une 
nouvelle m�thode d'approche des probl�mes de r�forme de l'Universit�.

Notre AGE a particip� d'une mani�re concr�te � l'�laboration de cette partie 
du document et notre d�marche est effectivement celle qui est explicit�e 
dans la troisi�me proposition.

La deuxi�me est contradictoire sur les objectifs. Les d�l�gu�s � la commission 
mixte �tudiants professeurs se sont aper�us rapidement qu'ils arrivaient � 
des vues corporatistes sur l'enseignement et qu'ils tombaient dans le m�me 
danger que beaucoup de professeurs de syndicats enseignants, celui de faire 
une analyse assez technocratique de l’Universit� en fonction de la facult�, 
des instituts, des d�bouch�s, au lieu d'arriver, comme le voudraient les 
�tudiants, � une red�finition des professions, du contenu et � une modifica-
tion des r�gles de travail. 

Le Mouvement doit trouver une approche des m�thodes de l'enseignement qui 
puisse �tre li�e aux contacts que nous aurons avec le corps professoral dans 
la pratique universitaire et qui puisse �tre li�e au travail sur les r�formes 
du contenu et des structures de l'enseignement. Les commissions doivent avoir
comme sch�ma des m�thodes d'approche une analyse qui ne peut �tre que celle 
de 1'UNEF. La commission universitaire a essay� de d�terminer un tel sch�ma.

Lille a critiqu� la formulation et sans doute faudrait-il fixer un glossaire 
avant d'�tablir un document, mais, dans notre analyse, nous ne pouvions 
pas faire autrement que de poser certains probl�mes dans ces termes.

Nous n'en sommes pas encore � �tablir une analyse compl�te et une r�forme 
globale de l'enseignement. Il s'agira pour nous, petit � petit, dans les 
ann�es � venir, d'�laborer par une m�thode d'approche ad�quate une v�ritable 
r�forme de l'enseignement li�e � la pratique universitaire des �tudiants � 
l'int�rieur des instituts et des facult�s.

L'optique universitaire qu'a adopt�e l'UNEF doit passer dans les groupes 
d'�tudes syndicaux. Cette ann�e, nous avons rencontr� des difficult�s : 
ind�cision des �tudiants, noyage des d�l�gu�s, mauvaise formulation. Le 
Mouvement devra d�terminer une m�thode d’approche, d'analyse et de r�alisa-
tion par des exp�riences concr�tes pour d�terminer certaines exigences qui 
pourraient, en liaison avec les syndicats enseignants, mais �galement avec 
les autres centrales syndicales, aboutir � une v�ritable r�forme de 
l'enseignement.

L'UNEF commence � aborder son v�ritable travail universitaire, qui n'est pas 
uniquement de plaquer des slogans ou une pratique agitative et corporatiste 
comme l'indique le texte, mais de poser les probl�mes qualitatifs qui sont
les causes de la crise de l'Universit�.
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La partie du texte que Mousel vient de lire doit �tre la charte du travail 
de base des d�l�gu�s au niveau de l’amphi et des responsables syndicaux au 
niveau des corpos et de l'AGE.

(Applaudissements)

BESNIER (ENS)
Je dirai d'abord mon complet accord avec Schreiner, puis mon 

intervention portera sur la n�cessit� d'avoir au cours de l'ann�e prochaine, 
une pratique syndicale de base ad�quate aux th�mes de revendication et aux
objectifs que nous nous donnerons.

La commission universitaire est partie d’une critique de l’action pass�e, qui 
portait essentiellement sur les exp�riences de GTU et, u1t�rieurement, sur la 
tentative d'implantation de groupes syndicaux de base et qui n'�tait pas en 
correspondance avec les objectifs assez d�mesur�s ou la signification politi-
que d�mesur�e que nous lui avions donn�e.

L'inad�quation des th�mes et des objectifs �tait � l'origine des d�viations que 
nous avons connues et qui �taient de deux sortes :

- D'une part, on a tent�, parce que l’action universitaire amenait une volont� 
telle chez la plupart des dirigeants - qui �tait ensuite induite chez les 
militants - de transformer le syst�me de l’Universit�, mais sans voir comment 
cette transformation �tait possible et i1 a �t� n�cessaire de recourir � la 
m�diation d'organismes ext�rieurs, aux syndicats en particulier, que nous 
avons cru int�ress�s par la r�forme ; ainsi, on a substitu� � une prise de 
conscience r�elle par les �tudiants, des probl�mes r�els de l'Universit� et 
de la possibilit� d'agir, une prise de conscience rigoureusement politique et 
ext�rieure qui amenait aux textes de l’AG de f�vrier dans lesquels il �tait 
question d'un projet global de r�forme de l’Universit�, qui ne corres-
pondait pas � une prise de conscience de l'ensemble des militants et qui 
exprimait une volont� d'action n'�tant le fait que d'un petit nombre, au
sommet.

- D'autre part, dans un autre cas, l'on a donn� � un certain nombre d'actions 
revendicatives assez violentes faites en dehors des GTU et issues du malaise 
rencontr� � la rentr�e, en raison de l’exigu�t� des locaux par exemple, une 
signification qu'elles n'avaient pas en faite et portant sur l'ensemble de la 
r�forme de l'Universit� et sur la n�cessit� pour tous les �tudiants de 
la prendre en charge. Il nous �tait impossible de montrer aux militants que 
ces probl�mes �taient � leur port�e au sein du syndicat. L'appareil syndical 
a donc eu recours n�cessairement � des th�mes et � des pratiques, caract�-
ris�es ici comme magiques, du type revendications tr�s violentes, sur la 
possibilit� pour les �tudiants de contr�ler l’enseignement et l'organisation 
de l'Universit�.

Ces d�viations extr�mes provenaient du fait que nous n'avions pas une pratique 
syndicale correspondant � nos objectifs. A partir de l�, il �tait n�cessaire 
que nous fassions une analyse politique de la d�marche que le syndicat devait 
promouvoir.
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Les deux attitudes initiales sont donc rejet�es et nous en arrivons � la 
troisi�me attitude d�finie dans le texte d'orientation. La premi�re pratique 
�tait celle dont a parl� Schreiner, la deuxi�me - m�me si elle n'�tait pas 
consciente - celle des AGE parisiennes le 21 f�vrier. Une troisi�me d�marche 
est donc possible.

La n�cessit� pour nous de formuler des th�mes de revendication et de critique 
sur le plan national est signal�e dans cette troisi�me partie du texte, mais 
les th�mes propos�s dans les parties suivantes - la partie III et la partie
IV - ne sont peut-�tre pas � la mesure de l'analyse politique qui est faite. 
Cela tient � l'�tat d'immaturit� du mouvement sur l'ensemble des probl�mes. 
Avant d'engager des actions de type violent, avant d'engager des �preuves de 
force, il est n�cessaire d'�tablir cette pratique universitaire de base, de 
r�aliser un certain nombre d'exp�riences-t�moins, sur les m�thodes p�dagogi-
ques par exemple. Il s'agira de prouver que les �tudiants peuvent prendre une 
responsabilit� p�dagogique. Ni eux, ni les professeurs n'en sont persuad�s 
lorsque nous abordons les probl�mes des finalit�s de l'enseignement. L� 
encore, il ne faudra pas avoir d'action revendicative sans que correlative-
ment une r�flexion et une prise de conscience de l'ensemble des militants 
aient eu lieu.

Ce pr�alable de la prise de conscience et de l'action sur les militants avant 
toute revendication, action tendant � faire prendre conscience au milieu des 
probl�mes avant de formuler un contre-plan ou toute revendication violente de 
type politique est essentiel.

(Applaudissements)

SCHOUHMANN    (Office de sciences)

Le 22 mars, en Assembl�e g�n�rale, l'Office des sciences a adopt�
la motion suivante, que j'ai re�u mandat de vous lire, mais dont la premi�re 
partie n'a pas sa place ici car, � cette �poque, le syndicat envisageait une
r�forme globale et il est apparu qu'il n'�tait pas en mesure de la r�aliser :
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Cette motion va effectivement dans le sens de la troisi�me partie du document 
qui nous a �t� lu pr�c�demment.

CHAZOT (Clermont-Ferrand)
Ce texte est tr�s clair sur les probl�mes fondamentaux et il est 

tr�s bon, mais nous devons faire observer que les deux derni�res d�marches 
analys�es ne sont pas contradictoires et que, si la troisi�me doit passer en 
priorit�, la contestation des r�formes �labor�es par le pouvoir ne doit pas 
�tre n�glig�e non plus.

J'ajouterai que le r�le des congr�s, des Assembl�es g�n�rales ne doit pas 
�tre limit� � la formulation de th�mes de revendication et de critique 
permanente, mais qu'il doit �tre aussi de d�finir les objectifs partiels dont 
il est question au paragraphe premi�rement.

GREVET (Sciences-Po)
Nous devons continuer � refuser un certain nombre de facilit�s 

consistant par exemple � revendiquer uniquement sur des probl�mes quantita-
tifs ou, dans le domaine des structures � faire syst�matiquement appel � des 
plans �labor�s ant�rieurement comme le plan Langevin-Walon, qui devient une 
sorte de mythe.

Il est bien �vident - je r�ponds � Clermont-Ferrand - que nous devons 
contester, mais � partir des exigences minimales � d�finir.

Il ne faudrait pas croire que la compr�hension du langage relativement 
abstrait de ce texte suffira � r�soudre les difficult�s. Un exemple : 
le titre de la partie du texte lue en dernier par Mousel �tait d'abord 
- ceux qui ont travaill� en commission le savent - "D�finition de la plate-
forme minimale", mais il nous est apparu au cours des travaux que nous 
�tions incapables de la d�finir. Par souci d'honn�tet�, nous avons chang� le 
titre, mais la question subsiste de savoir si le syndicat aura la possibilit�
d�mocratique de formuler ces exigences minimales.

Le Bureau avait essay� de le fairer mais, actuellement, nous devons vraisem-
blablement nous contenter d'exigences minimales d�finies sur le plan local, 
la facult�, l'amphi.

Nous devons avoir conscience des difficult�s pour ne pas �tre contraints 
d'avouer au congr�s suivant que nous avons commis un certain nombre d'erreurs.

(Applaudissements sur quelques bancs)

SALETTE (Lyon)
Je voudrais apporter notre accord � l'analyse et signaler une 

ambigu�t� qu'il faudra exprimer lorsque nous discuterons une plate-forme 
revendicative, qui ne figure pas, � vrai dire, dans l’ensemble du document.

Cette analyse synth�tise d'une mani�re trop syst�matique les erreurs du 
Mouvement cette ann�e, mais elle a le m�rite d'en finir avec la magie du
contre-plan ; elle propose un essai de d�finition de ces exigences minimales 
qui se sont transform�es en exigences fondamentales.
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Apr�s la partie critique, la troisi�me partie a le m�rite de se situer � 
l'int�rieur du syndicat et de pr�voir une p�dagogie syndicale pour une sensi-
bilisation et pour "l'�l�vation du niveau de conscience".

Cette troisi�me partie pose un probl�me quant � ses rapports avec une autre 
plate-forme revendicative et des objectifs. Nous parlons d'objectifs minima. 
Un certain nombre seront d�termin�s dans les groupes universitaires de base 
que nous voulons mettre en place en ce qui concerne les m�thodes p�dagogi-
ques, le contenu, peut-�tre, mais, en ce qui concerne les structures, c’est 
diff�rent et il reste le probl�me d'objectifs plus g�n�raux qui donnent une 
dynamique impulsive � ces objectifs plus limit�s.

Le texte ne tranche pas sur ces objectifs g�n�raux et il ne se situe pas, 
notamment dans une analyse politique des conditions de la rentr�e prochaine. 
Il critique � juste titre la commission des 18, mais nous ne pouvons pas 
rester sur des positions n�gatives et peut-�tre serons nous oblig�s de nous 
d�terminer � la rentr�e face � des projets du Gouvernement sur l'allocation 
d'�tudes. Nous devons donc d�finir des objectifs, sinon nous serons dans une 
impasse.

(Applaudissements sur quelques bancs)

PENINOU (FGEL)
Comme vient de le dire le repr�sentant de Lyon, le probl�me qui va se 

poser, et qui avait �t� indiqu� par Malrieu, r�side dans l'absence de 
plate-forme revendicative.

Un accord g�n�ral s'�tait fait pour r�unir dans le texte deux �l�ments : 
dans une premi�re partie, l'explicitation de la fa�on dont le syndicat doit 
aborder le probl�me de la r�forme et des erreurs � �viter, a priorisme 
politique et corporatisme limit� - et cette partie politique doit �tre conser-
v�e au d�but du texte car elle fonde la d�marche syndicale - une deuxi�me 
partie devra �tre conserv�e, celle qui concerne la pratique universitaire de 
base du syndicat, et une troisi�me partie devra �tre �labor�e en ce qui 
concerne la plate-forme revendicative.

Ce texte montre un certain �tat du Mouvement quant � la r�flexion sur les 
probl�mes de l’Universit�. Il montre un certain nombre de carences dans ses 
parties II et III, parties qui restent tout de m�me insuffisantes, m�me par 
rapport au stade de r�flexion du Mouvement.

Cela tient � un certain nombre de facteurs. Nous aurions pu aller plus loin
en ce qui concerne l'adaptation � un certain mode d'�volution technique et
il aurait �t� utile, notamment, d'essayer d'analyser l'inadaptation croissan-
te de l'Universit� � tout le d�veloppement des nouvelles fonctions techniques. 
La motion ne consacre que 6 ou 7 lignes � ce secteur essentiel et, cependant, 
les sciences humaines fournissent non seulement des cadres, mais des militants 
et des bases s�rieuses pour le Mouvement.

Nous aurions pu faire un certain nombre de distinctions suppl�mentaires en 
ce qui concerne l'inadaptation.
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Au niveau du contenu, il y a, surtout dans la partie II, un certain nombre 
d'analyses sur la r�partition des r�gions du savoir. C'est vrai que nous ne 
pouvions pas aller plus loin et nous avons fait ce que nous avons pu. Comme 
le disait Malrieu, une des directions d'�tudes essentielles du Mouvement, 
c'est de travailler sur le contenu de l'enseignement en liaison avec le pro-
bl�me de la scientificit� du savoir, qui n'a pas �t� abord�e.

Il faut tenir �norm�ment compte de l’avenir professionnel en ce qui concerne 
le d�veloppement des nouvelles fonctions techniques, car cela peut nous per-
mettre d'appr�hender un certain nombre de ph�nom�nes. Si le probl�me de l'adap-
tation de l'Universit� est pos� au niveau gouvernemental, c'est par ce biais-
l�. Cest le conservatisme des structures de l'Universit� qui emp�che dans 
une large mesure le d�veloppement des sciences humaines. C'est tellement 
criant que cela a permis de poser devant l'opinion le probl�me de la crise et 
de la r�forme de l’Universit�. Il y a l� un point privil�gi� d'approche.

Un certain nombre de divergences se sont aussi exprim�es et il ne faut pas
croire que ce texte refl�te une analyse syst�matiquemert semblable de toutes
les AGE. Toutes les divergences ne peuvent pas �tre r�solues pour l'instant, 
non seulement parce que nous n'avons pas assez avanc� th�oriquement, mais 
parce que nous n’avons pas eu de pratique, notamment sur un probl�me soulev� 
en fin de commission et qui pouvait se ramener � l'estimation de la place de 
la pratique revendicative au sein de la pratique syndicale, �tant entendu que 
les deux extr�mes - il n'y a pas de pratique revendicative ; il n'y a qu'une 
pratique revendicative - �taient rejet�s par l'ensemble. La commission s'est 
trouv�e dans l’impossibilit� de trancher les divergences qui restent. Ce sont 
les faits qui trancheront et l'exp�rience de l'ann�e � venir nous permettra 
d'avancer au prochain Congr�s.

Enfin, je crois que l'ensemble de la d�marche de la Commission a abouti � 
mettre au centre de notre plate-forme le probl�me du statut de l'�tudiant, 
qui n'est pas abord� compl�tement mais sous l'angle du statut socio-�conomique. 
Un certain nombre de questions sur la situation d'assistance et d'isolement 
de l'�tudiant n'ont pas �t� trait�es parce qu'elles ont �t� attribu�es � la 
commission int�rieure ou � la commission jeunesse.

La commission int�rieure a peut-�tre fait un travail sur ces points, mais la 
commission jeunesse, elle, n'en a fait aucun. Le d�bat de Dijon est tranch� 
par une phrase qui cl�t la discussion. Le probl�me de la situation �conomique 
et de la situation p�dagogique ne sont pas d�finitivement homog�n�is�es. 
Il n'y a aucune conception d'ensemble du statut de l'�tudiant et le Mouvement 
doit faire un effort l'ann�e prochaine dans cette deuxi�me direction de
recherche.

C'est une exigence tr�s importante, car l'une et l'autre de ces r�flexions 
se compl�tent et l'on ne pourra pas r�gler le probl�me du contenu de l'ensei-
gnement sans avoir r�fl�chi au probl�me du statut de l'�tudiant.

Si le texte est adopt�, il nous permettra de r�pondre sur un certain nombre
d'exigences minimales. Il nous permettra de voir qu'il n'est pas possible 
d'avoir une plate-forme revendicative sur les structures de l’enseignement -
et c’est l� un accord important qui s'est fait en commission -.
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Deuxi�me point : nous ne pouvons pas r�pondre � partir des conceptions de la 
deuxi�me et de la troisi�me partie � un certain nombre d'initiatives du 
Gouvernement, mais je pense qu'elles ne viendront pas aussi vite que l'on a 
pu le croire et qu'elles ne seront pas aussi coh�rentes que le laissent sup-
poser un certain nombre de d�clarations.

Nous pouvons r�pondre sur 1’enseignement sup�rieur court et, �galement, sur 
la suppression des prop�deutiques des facult�s.

Le deuxi�me sch�ma de Malrieu qui se trouve dans le rapport de la commission, 
est pleinement int�gr� � ce texte d'orientation et il est cit� � la fin de la 
troisi�me partie.

Il faudrait passer � la discussion de la pratique universitaire de base, 
d�bat qui nous conduira � un certain type de plate-forme revendicative, qui 
devra regrouper pour son adoption les m�mes AGE qui se prononceront pour 
l'ensemble du texte qui vient de nous �tre soumis.

(Applaudissements)

LE PRESIDENT .-
Je vais mettre aux voix la deuxi�me partie du texte 

d'orientation g�n�rale. La parole est � Chell� pour explication de vote.

CHELLE (Lille) 
Nous sommes d'accord sur cette partie du texte, sur la d�marche

choisie pour amener les �tudiants � contester leur enseignement et sur le 
troisi�me th�me de revendication propos� ; mais je voudrais pr�ciser que, 
la plate-forme revendicative n'�tant pas pr�cis�e dans l'ensemble du document, 
notre accord n’implique pas que Lille adopte effectivement une d�marche, 
l'attitude et l'action revendicative qui en d�couleront tout � l'heure.

Nous disons clairement que nous adoptons ces trois th�mes de revendication ; 
mais, en particulier en ce qui concerne le premier point, �tant donn� que 
rien n'est formul� quant � l'objectif et quant au contenu revendicatif, nous 
formons des r�serves et nous serons amen�s � en discuter

(Appplaudissements)

LE PRESIDENT .-
Je mets aux voix la partie du texte d'orientation intitul�e : 

"II .- Les exigences fondamentales que peut promouvoir le syndicat �tudiant 
en vue de constituer les plates-formes minimales", qui vous a �t� lue 

pr�c�demment, c'est-�-dire jusqu'aux mots “.... et le mode de contr�le de 
l'acquisition des connaissances". 

Cette partie du texte est adopt�e � l'unanimit�

(Vifs applaudissements – Acclamations) 
MALRIEU  , vice pr�sident universitaire

Nous avons maintenant deux possibilit�s de travail : ou bien,
allant dans le sens demand� par Lille, �viter la partie un peu abstraite qui
concerne les exigences minimales et les sch�mas structurels possibles et
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arriver tout de suite � la pratique syndicale de base puis � l'action inter-
syndicale, ou bien reprendre l'ensemble des travaux de la commission en 
abordant imm�diatement les probl�mes p�dagogiques.

SCHREINER (Strasbourg)
Je voudrais faire remarquer aux AGE qu'elles viennent d'adopter 

implicitement une m�thode d'approche tant des probl�mes de l'enseignement 
que des probl�mes qui se posent au niveau des structures, des TP, des corpos, 
des AGE. Or, le travail � ce niveau devra �tre li� � la plate-forme revendi-
cative du Mouvement. Je pose donc aux AGE, qui depuis un an refusent de 
prendre position en ce qui concerne l’optique revendicative du Mouvement ou 
qui prennent une position contraire, la question de savoir comment elles pour-
ront avoir maintenant une plate-forme revendicative qui ne sera pas li�e 
aux revendications que formuleront, au niveau des cours, des TP, des amphis, 
sur le plan quantitatif et qualitatif, des �tudiants.

(Applaudissements)
LE PRESIDENT.

Le Congr�s doit se prononcer sur les propositions de travail 
de Malrieu.

XAVIER JOSEPH  , d�l�gu� polyvalent
En dehors de la partie qui vise les probl�mes th�oriques, lue 

par Marie-Pierre Lamotte, la discussion sur la suite, du rapport, qui super-
pose des travaux non synth�tis�s de sous-commissions et toute la partie 
p�dagogique, tout de m�me rest�e � l'�tat brut, appara�t tr�s difficile.
Par contre, si le Congr�s d�cide de discuter la premi�re partie du texte 
d’orientation g�n�rale sur les probl�mes d'analyse critique et les exigences 
th�oriques, cela recoupe une partie des probl�mes p�dagogiques. En discutant 
les probl�mes correspondant � la partie du rapport d'orientation g�n�rale 
sur la pratique syndicale universitaire de base, nous reprendrons les th�mes 
qui ont �t� �labor�s par la sous-commission p�dagogique, en particulier 
toute la partie concernant la fa�on dont les �tudiants vivent et comprennent 
les probl�mes de m�thodes p�dagogiques, de devenir professionnel et du 
contenu de l'enseignement

PENINOU (FGEL)
La FGEL est tr�s �tonn�e du vote qui vient d'intervenir. Cela 

dit, il faut continuer le d�bat comme l'a sugg�r� Malrieu, par les probl�mes 
de pratique universitaire syndicale et d'intersyndica1isne et �claircir 
certaines choses qui, peut-�tre, ne le sont pas totalement.

TOMASI (Marseille) 
La motion d'orientation g�n�rale refl�te aussi bien les d�bats de 

la commission que le reste du rapport, sinon mieux, et il ne faut donc pas 
noyer la discussion. Il faudrait donc lire le texte d’orientation jusqu'au 
bout, puis entamer le d�bat sur la pratique universitaire.

LE PRESIDENT.-
Nous allons donc achever la lecture de ce texte, puis aborder les 

points IV et V.
Il n'y a pas d'opposition.
Il en est ainsi d�cid�.
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LE PRESIDENT
"LES PROBLEMES PEDAGOGIQUES"

"L'aspect p�dagogique de la crise de l'Universit� est un des premiers � avoir
�t� mis en lumi�re et cela depuis tr�s longtemps. En particulier, le caract�re 
arbitraire du contr�le des connaissances et le nombre important d'�checs a 
provoqu� toute une suite de mesures partielles et empiriques telles que la 
cr�ation des prop�deutiques, l’introduction des travaux pratiques etc..

"Cependant, il nous semble que la crise p�dagogique est seconde par rapport 
aux autres aspects de cette crise. Pour analyser cette crise p�dagogique, 
il nous semble n�cessaire de distinguer deux aspects :

“ - des aspects dus � des causes externes aux probl�mes p�dagogiques, 
proprement dits : ces causes ext�rieures sont les r�percussions, quant � 
l'activit� p�dagogique, des contradictions quant aux exigences de la forma-
tion professionnelle et aux exigences d'une utilisation totale du niveau 
de d�veloppement scientifique

“ - des causes internes au d�veloppement de la p�dagogie elle-m�me

" I – Les causes externes

a)  cons�quences p�dagogiques. des contradictions au niveau du devenir 
professionnel. 

“ Dans le cas d'un enseignement d�termin� essentiellement et �troitement par 
un devenir professionnel pr�cis, les difficult�s et contradictions de la 
p�dagogie se caract�risent de la fa�on suivante :

“ - les m�thodes p�dagogiques sont fond�es essentiellement sur l'apprentis-
sage de ce fait ; il y a un d�veloppement excessif des techniques de m�mori-
sation ; les m�thodes constituent un barrage � la r�flexion et � l'esprit 
critique et permettent un conditionnement social plus �troit.

“ - la pr�sence d'horaires surcharg�s et de diff�rents moyens de contr�le :
colles, examens fr�quents qui deviennent une fin en soi,entra�nant un 
bachotage excessif.

“ Dans le second cas, l'enseignement n'est pas d�termin� par le devenir 
professionnel, mais consiste en l’acquisition d'un certain stock de connais-
sances. Cette forme d'enseignement est li�e � une absence de recherches, de 
pr�occupations p�dagogiques, et � la permanence de techniques traditionnelles 
de transmission du savoir.

b)  Cons�quences p�dagogiques d'une mauvaise utilisation du d�veloppement 
scientifique : il nous semble que l'absence d'un enseignement m�thodologique, 
une initiation aux m�thodes scientifiques et la pr�dominance de la 
transmission des r�sultats d'une pratique scientifique sont li�es � ces 
contradictions.
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“ II - Les causes internes

" Elles refl�tent les contradictions entre le d�veloppement des sciences 
humaines et sociales et la permanence de m�thodes p�dagogiques fond�es sur 
des techniques empiriques qui accentuent les aspects sociaux de ces m�thodes.

“  a) cela se traduit par la pr�sence de la seule didactique dans l’ensei-
gnement sup�rieur : transmission des connaissances � partir des cours 
ex cathedra. La didactique correspond � la transmission d'un savoir �tabli, 
statique, elle ne permet pas l’initiation � la science vivante, � la pratique 
critique propre � permettre une connaissance � l'�tat actuel des scien-
ces et au d�veloppement de leur m�thodologie.

“ Il y a �galement absence de crit�res pr�cis dans l'introduction progres-
sive dans l'enseignement de formes nouvelles d'encadrement et d'enseigne-
ment (TP, GTU) et absence de coordination entre ces diff�rentes formes 
d'enseignement.

“ - absence de normes pr�cises quant � la r�partition des �tudiants, nombre 
d'�tudiants par cours, travaux pratiques, etc.

“ - permanence d'un syst�me de contr�le qui perturbe le travail des �tudiants, 
provoque des ph�nom�nes pathologiques et ne permet pas une �valuation vala-
ble des connaissances. L'examen oblige l'�tudiant � travailler m�caniquement 
sans cultiver les fonctions sup�rieures de synth�se et de d�cision.

“  b) l'ensemble de ces contradictions et de ces carences se traduit par 
une crise et un certain nombre de difficult�s � l'int�rieur du corps pro-
fessoral et du milieu �tudiant et dans leurs rapports au sein de l’Universit�. 
Cela entra�ne des difficult�s dans leur pratique professorale. 

“ - ils d�veloppent au niveau p�dagogique une pratique conservatrice corres-
pondant � une repr�sentation traditionnelle de la transmission des connais-
sances. Il y a donc contradiction entre leur attitude dans la recherche 
(fond�e sur le doute m�thodique et la remise en cause permanente) et leur 
attitude dogmatique quant � leur comportement p�dagogique. Cette contradic-
tion explique en partie la non exigence par le corps professoral lui-m�me 
d'une formation p�dagogique valable pour les enseignants.

“ - il n'y a pas actuellement de d�finition pr�cise de la fonction professo-
rale, les aspects de chercheurs et de p�dagogues �tant confondus dans son 
statut social. Cet aspect est aggrav� par l'introduction de nouveaux ensei-
gnants (assistants ou moniteurs) dont le statut est encore plus mal d�fini.

“ III - Les cons�quences au niveau �tudiant

" Cette analyse a d�j� �t� faite de nombreuses fois dans le mouvement 
(Dijon, motion de juillet 1963, texte de la FGEL). 
Elle se traduit pour l'�tudiant :

- par la contradiction permanente entre ses aspirations � d�velopper un 
travail coh�rent et le type de travail qui lui est demand� au sein de 
l'Universit�.
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“ - par l'absence de formation m�thodologique

“ Le travail de l'�tudiant comprend deux zones entre lesquelles il n'y a 
pas possibilit� de coordination :

“ - zone d'activit� contr�l�e par la Facult�,

“ - zone d'activit� personnelle que le syst�me actuel ne prend pas en 
consid�ration.

" Ces contradictions entra�nent souvent une relation conflictuelle entre 
�tudiants et professeurs qui ne peut �tre r�solue uniquement � leur niveau.

�
�    �

“ D.- EXPRESSION STRUCTURELLE DE LA CRISE DU SYSTEME D'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR FRANCAIS ;

"    Les structures de l'enseignement sup�rieur apparaissent d�s lors inadap-
t�es. Une division profonde subsiste entre trois types de structures : 
Facult�s, grandes �coles, enseignement technique sup�rieur et assimil�. 
Les grandes �coles, du fait de leur rigidit� et de leur malthusianisme, n’ont 
pas toujours suivi les mutations quantitatives et qualitatives des profes-
sions correspondantes de l'�conomie. Un certain nombre de cadres de l'�cono-
mie, en particulier les cadres moyens, sont donc form�s dans les facult�s, 
dont les fili�res p�dagogiques (licence) ont �t� pr�vues pour d'autres fins
(Enseignement, recherche) et s�lectionn�s par l'�chec. Par ailleurs, le secteur 
du technique sup�rieur se d�veloppe de fa�on anarchique, pour partie dans 
l'enseignement secondaire, pour partie sous la tutelle d'int�r�ts priv�s. 
Les rapports de ces trois grands secteurs de formation professionnelle sont 
donc enti�rement � red�finir.

" Sur le plan �pist�mologique nous avons d�j� soulign� l'inactualit� des
d�coupages de facult�s, de licences, de certificats. Les structures horizon-
tales (prop�deutique, deuxi�me cycle, troisi�me cycle) n'ont jamais fait 
l'objet d'une v�ritable d�finition p�dagogique, en particulier des m�thodes 
d'enseignement sp�cifique : c'est ainsi que le cours magistral prend des 
formes de plus en plus aberrantes en prop�deutique. Par ailleurs les struc-
tures p�dagogiques internes � un enseignement d�termin� (cours magistral, 
TP,TD, colles, devoirs) n'ont jamais fait l'objet d’une r�flexion coh�rente
et leurs rapports restent empiriques ou scl�ros�s.

" Les rapports entre diff�rents types d'enseignants et leur hi�rarchie 
dans les pouvoirs de d�cision ne sont pas fond�s sur des imp�ratifs techni-
ques, mais rel�vent de persistances id�ologiques (statut professoral) qui 
co�ncident par ailleurs avec la conception parcellaire de 1a connaissance.

" De plus, 1’impr�cision �pist�mologique dans la d�finition des secteurs de 
recherche entra�ne une non-coordination � la fois quant � la direction et 
quant � l'implantation des structures de recherche. Il en r�sulte des rapports 
ambigus entre enseignement et recherche qui se traduisent :
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“ – par l’anarchie dans l'implantation des centres d'enseignements sup�rieurs 
ind�pendamment des complexes de recherche correspondants ;

“ - la tentation d'un enseignement pr�-universitaire s�par� permettant 
d'�chapper aux implications - en mati�re d'infrastructures de recherche et 
de qualification, professorale - de la multiplication de ces secteurs.

“ E.- LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE

" Le gouvernement n'est pas sans avoir pris conscience de ces multiples 
contradictions. Sur les probl�mes p�dagogiques, le faible volume des cr�dits 
mis � la disposition de l'�ducation nationale emp�che toute r�forme profonde. 
La l�g�ret� avec laquelle les prop�deutiques changeraient de statut dans la 
prochaine r�forme prouve le m�pris du pouvoir pour les probl�mes p�dagogiques 
tenant � la crise quantitative. Il est par contre possible que le gouver-
nement invoque des n�cessit�s p�dagogiques ou de gestion pour remettre en 
cause les pouvoirs de d�cision du corps professoral, sans une volont� cen-
tralisatrice qui fera obstacle � tout d�veloppement d'un enseignement
critique.

" Mais le ph�nom�ne le plus important tient dans les rapports nouveaux entre 
l'Universit� et l'�conomie, et la volont� consciente du pouvoir d'adapter 
la premi�re � la seconde. Il est en effet souhaitable que se rapprochent 
recherche fondamentale et recherche appliqu�e, universit� et �conomie, mais 
ces rapports nouveaux se nouent � travers une s�rie de structures parall�les 
et d'initiatives anarchiques. Le d�veloppement des services de recherches 
priv�s, semi-priv�s, ou ext�rieurs au C.N.R.S. risque d'handicaper gravement 
la recherche.

" Sur le plan du syst�me de formation il faut noter essentiellement :

“ a) Le d�veloppement r�cent de centres de formation sup�rieure dans les 
grandes entreprises, mais le co�t de telles r�alisations, amoindri par les 
lois d'aides � l'enseignement priv�, limite pour l'instant aux seules grandes 
concentrations �conomiques la possibilit� d'une telle main mise sur les 
�tudiants.

" b) La cr�ation de multiples instituts sp�cialis�s dans l'administration 
technique et sociale des entreprises et, de fait, ces instituts malgr� le 
oontr�le patronal direct qui s'exerce chaque jour davantage, dispensent 
encore un enseignement g�n�ral peu adapt�, bien qu’� l'aspect id�ologique 
tr�s pouss�.

“ c) L'introduction g�n�ralis�e de cycles courts dans les Facult�s,
destin�s � former des cadres moyens s�lectionn�s par l'�chec ou les difficul-
t�s mat�rielles. Le Mouvement condamne en particulier l'id�e d'une forma-
tion acc�l�r�e d'enseignants du premier cycle, du second degr� au del� de la 
prop�deutique, que rien ne saurait justifier techniquement, en particulier 
en Lettres
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“ Les tentatives d'adaptation du syst�me d'enseignement aux exigences du 
pouvoir restent donc partielles et anarchiques. Ces rationalisations 
b�tardes hypoth�quent aussi bien que le devenir des �tudiants (formation 
trop techniciste) que le d�veloppement �conomique et scientifique de la 
nation”.

Je passe sur la partie qui a �t� adopt�e tout � l'heure et je 
reprends le chapitre II au paragraphe “A.- Situation socio-�conomique
de l'�tudiant.

BARRET (AGEPGES)
Point d’ordre. L'on ne peut pas discuter tout en m�me temps et je

propose qu'on discute d'abord cette partie. ..

LE PRESIDENT.-
Dans la logique de la discussion, il serait souhaitable d’aborder 

les points IV et V, mais tu pourras revenir sur cette partie du texte.

BARRET (AGEPGES)
Pour expliquer ce texte d'orientation � tous les militants, il faut 

que nous l'ayons parfaitement compris :

Des questions doivent �tre �lucid�es, particuli�rement en ce qui
concerne la politique gouvernementale.

Je veux d'abord demander une petite rectification qui a une certaine impor-
tance pour de nombreux camarades : l’adjectif "�pist�mologique”, qui est 
employ� depuis peu dans le Mouvement (Rires) devrait �tre remplac� par des 
termes plus explicites, cet adjectif lui-m�me �tant mis entre parenth�ses. 
Sinon, les militants nous traiteront de "rigolos" et nous claqueront la porte 
au nez !

(Rires et appaudissements)

Je sais ce qu'est l'�pist�mologie, mais l'adjectif "�pist�motologique” peut 
avoir des sens un peu diff�rents et je voudrais qu'ils soient explicit�s.

BESNIER (ENS) 
L'�pist�mologie, c'est d'abord la th�orie g�n�rale de la connais-

sance (�pist�mologie g�n�rale) ; ensuite l'�pist�mologie diff�renci�e concerne 
chaque discipline scientifique ; c'est la critique des fondements, des postulats 
initiaux de cette science, ensuite la critique de la m�thodologie et des 
complexes m�thodologiques de cette science, (sourires) la critique de la m�tho-
dologie de cette science par rapport � la r�gion du savoir consid�r�e. 

(applaudissements)

LE PRESIDENT.-
Les AGE peuvent se mettre d'accord sur un vocabulaire oompr�hen-

sible pour tous et le probl�me ne se situe pas � ce niveau l�.
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XAVIER JOSEPH , d�l�gu� polyvalent
L'anti-intellectualisme qui r�gne dans le Mouvement est folklo-

rique !. Vous avez tous �t� en classe de philo (Protestations) ou en classe 
de sciences exp�rimentales, vous avez eu des cours sur la th�orie des 
sciences, en particulier sur Auguste Comte et sa classification entre scien-
ces exactes et sciences humaines ; or, c’est sur cette classification qu'est 
�tablie la r�partition des diff�rentes facult�s.

(Vifs applaudissements, acclamations)

LE PRESIDENT.-
Autrement dit, il n’y a pas besoin d'�tre bachelier pour comprendre ! 

(Applaudissements) 

Je vous propose de reprendre la lecture de la motion d'orientation
G�n�rale.  (Assentiment)

Je poursuis donc cette lecture.

“ A/ SITUATION SOCIO-ECONOMIQUE DE L’�TUDIANT

" L'�tudiant, bien qu'il ne puisse actuellement �tre consid�r� comme un 
producteur, exerce une activit� qui ne profite qu'� lui seul, mais dont 
l'utilit� sociale demande � �tre reconnue : il contribue par son travail � 
accro�tre le stock d'�ducation de la nation et, en cons�quence, � fournir un 
plus grand volume de forces de travail d'un niveau de qualification �lev�. 
A ce titre, il a droit d'exercer son activit� dans les meilleures conditions 
possibles et l'Etat doit prendre en charge � la fois son entretien et celui 
de l'�quipement qui est mis � sa disposition. Nos revendications porteront 
donc sur les deux points suivants :

" 1/ Les cr�dits affect�s � l'entretien de l'�quipement de l'Universit� 
(moyens mat�riels : locaux, biblioth�ques, instruments de laboratoires etc ; 
personnel, professeurs, assistants, personnel de service) doivent �tre d'un 
niveau suffisant. Les syndicats concern�s (�tudiants, enseignants, person-
nels de service et d'administration) peuvent d�finir des imp�ratifs budg�-
taires et ont droit d'exercer un contr�le permanent de l’affectation de ces 
cr�dits.

"2/ L'�tudiant doit avoir la possibilit� d'exercer son activit� � temps 
plein, de se procurer les instruments (livres etc) n�cessaires � l'exercice 
de cette activit� et de jouir d’une ind�pendance mat�rielle v�ritable, tant 
� l'�gard de sa famille qu'� l'�gard d'organismes sociaux priv�s ou publics. 
Seule une allocation d'�tudes attribu�e sur crit�res universitaires et dont 
le montant est �valu� en fonction des besoins r�els des �tudiants peut per-
mettre la r�alisation de ces conditions. Les syndicats concern�s (enseignants, 
�tudiants) doivent pouvoir exercer un contr�le permanent sur la conformit� 
de l'attribution de cette allocation aux crit�res universitaires et sur le 
rapport du montant de cette allocation � l'�volution du co�t de la vie.
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“ B/ CONTENU DE L'ENSEIGNEMENT DISPENSE � l'UNIVERSITE.

“ * Les probl�mes du contenu doivent �tre abord�s � partir de la finalit�
de l'Universit� : fonctions �conomiques (devenir professionnel) et exigen-
ces th�oriques (d�veloppement scientifique, critique �pist�mologique). 
Il est impossible de trancher nettement entre ces deux s�ries d'exigences et 
de subordonner l'une � l’autre de fa�on d�finitive. Il faut donc confron-
ter empiriquement les exigences du devenir professionnel et les exigences 
�pist�mologiques, en souligner les compl�mentarit�s et les contradictions,
ce qui laisse enti�rement subsister la n�cessit� pour le syndicat de pro-
longer une r�flexion syst�matique sur ce sujet.

“ * Les exigences fondamentales doivent donc porter sur les deux domaines
p�c�demment distingu�s. N�anmoins et de fa�on intuitive nous sommes amen�s 
� privil�gier actuellement les exigences du type �pist�mologique � l'int�-
rieur des exigences fondamentales, de fa�on � �viter un danger d’une trop 
grande technicisation dans l'enseignement et la d�pendance � l'�gard des 
structures sociales et �conomiques qui s'exprimeraient, dans la formulation 
par le syndicat des exigences fondamentales, soit par le cautionnement de 
ces structures, soit par une contestation provenant d'une critique id�olo-
gique a priori et ext�rieure, et non pas des besoins ressentis, et exprim�s 
par les �tudiants. 

“Les exigences fondamentales sur le contenu :

" 1/ Face aux exigences th�oriques : le contenu de l'enseignement doit cor-
respondre au stade actuel de l'�volution des sciences, favoriser le progr�s
scientifique et l'adaptation des individus � l'�volution du d�veloppement 
scientifique, ce qui suppose une d�finition et une d�limitation �pist�mo-
logiquement valable des diff�rentes r�gions du savoir et une critique de
ces d�limitations qui en montre le caract�re relatif. Cela induit une
d�finition des complexes m�thodologiques sp�cifiques aux diff�rentes r�gions 
en cause et une d�finition de leur interf�rence. Il s'agit des m�thodes de 
la recherche comme de l'enseignement, les deux aspects �tant �troitement
li�s dans l'Universit�. Il est n�cessaire de souligner aux deux niveaux 
consid�r�s pr�d�demment l'int�r�t d'une approche historique du d�veloppe-
ment de la r�gion en cause ; par exemple, au premier niveau consid�r� : 
�volution des d�limitations et communications entre les diff�rentes r�gions, 
�clatement des sciences, regroupement etc. Une telle approche permet, d’une 
part, de suivre la logique du d�veloppement interne de la r�gion en cause, 
d’autre part, d'examiner l'intervention des facteurs ext�rieurs � cette 
logique interne sur le d�veloppement de la r�gion' (facteurs politiques,
�conomiques, id�ologiques etc.). L'int�r�t de cette approche historique 
tient au fait qu’elle permet, d'une part � l'individu, de se situer de 
mani�re critique par rapport � cette r�gion scientifique et par rapport au 
r�le de cette science dans cette soci�t� et, d'autre part, d'en critiquer 
les fondements originaires et les postulats. 

" 2/ Face aux exigences du devenir professionnel : 

" a) Dabord l'individu doit acqu�rir une formation technique correspondant
� un �tat actuel de la division technique du travail (sp�cificit� des postes
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de travail et niveau de qualification des divers postes de travail), lui 
laissant la possibilit� d'une reconversion en fonction du d�veloppement 
�conomique.

" b) Il doit en m�me temps acqu�rir une formation �conomique et sociale, 
c'est-�-dire une connaissance suffisante de la place de sa fonction future 
� l'int�rieur de la structure �conomique (secteurs de production, de 
distribution et de r�partition); la formation sociale devrait <�tre> tr�s
suffisante pour permettre � l'individu une prise de conscience claire et une 
analyse critique des structures sociales dans lesquelles il s'ins�re. Il ne 
s'agit pas de se placer dans une perspective fonctionnaliste tendant � adapter 
les individus � des structures sociales qu'on pr�sente comme donn�es et � 
favoriser le fonctionnement harmonieux de ces structures, mais de lui donner
les moyens de faire une analyse critique des structures sociales dans les-
quelles il s’ins�re, tant dans leur travail qu'au dehors.

“ ll/ EXIGENCES FONDAMENTALES EN PEDAGOGIE

" En fonction de la situation actuelle au niveau p�dagogique, il est in-
dispensable de d�finir les conditions d’une transformation du syst�me p�da-
gogique et des bases de l'organisation p�dagogiques d’une Universit� 
nouvelle..

" Les progr�s d'une p�dagogie scientifique sont une n�cessit� urgente, 
l'universit� doit jouer le r�le principal dans cet effort. Nous devons de-
mander en cons�quence que les probl�mes de formation soient une des pr�occu-
pations permanentes de l’Universit�.

“ Nos revendications doivent porter � la fois :

“ 1/ sur l'instauration d'une recherche p�dagogique au sein de l'universit�.
La cr�ation des structures et des moyens permettant le d�veloppement 

de cette recherche. Cr�ation d'institut de chaires de p�dagogie : am�nage-
ment des dispositions r�glementaires et introduction imm�diate d'une recher-
che d'�quipe pluridisciplinaire. Possibilit�s d'exp�rimentation sur des 
unit�s d'enseignements pour ces �quipes de chercheurs, commissions de dis-
cussion entre �tudiants et chercheurs et professeurs sur ces recherches 
p�dagogiques. Nous devons demander que les recherches en p�dagogie g�n�rale 
(�tude des rapports p�dagogiques possibles, �tude des pouvoirs d'acquisi-
tion du savoir) <sur> le d�veloppement de la p�dagogie institutionnelle soient 
d�velopp�es parall�lement aux recherches de p�dagogie sp�ciale et que des
recherches comparatives en p�d�gogie sp�ciale soient multipli�es.

" 2/ sur le d�veloppement d’une exp�rimentation permanente � tous les
niveaux, l'exp�rimentation �labor�e en commun par les �tudiants et 

leur professeur. Ce niveau d'action est un des aspects principaux de l’ac-
tion syndicale universitaire de base.

" 3/ Cr�ation de commissions professeurs et �tudiants pour discuter de
l’ensemble de ces probl�mes.
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Au niveau de cette exp�rimentation permanente, nous pensons que la transfor-
mation des conditions de travail des �tudiants devrait se faire sur les 
bases suivantes.

" Les institutions universitaires et les m�thodes p�dagogiques ont pour base 
de leur organisation la n�cessit� de permettre au �tudiants, pris
isol�ment ou collectivement, de ma�triser et d'organiser leur effort d'ac-
quisition des sciences et des �l�ments propres � leur permettre une acti-
vit� professionnelle. Dans ce cas, le professeur devient expert au service du 
milieu.

“ La modification des r�1es et des statuts r�ciproques des professeurs et des 
�tudiants n'est possible que s’il leur est possible de transformer le fonc-
tionnement de l’institution elle-m�me. C’est donc � une transformation du 
statut de l'Universit�, face au pouvoir politique, que nous devons viser 
pour op�rer des transformatiors p�dagogiques.

" Le syndicat doit refuser toute transformation de l’Universit� impos�e 
par le gouvernement qui ne serait pas justifi�e et dont les cons�quences 
n'auraient pas �t� �tudi�es.

“ Le pouvoir p�dagogique doit revenir � l’Universit� et non au Minist�re de 
l’Education nationale”.

XAVIER JOSEPH, d�l�gu� polyvalent
La p�dagogie g�n�rale est quelque chose d’assez nouveau, c’est 

l'�tude des m�thodes d'acquisition d'une science particuli�re, par exemple 
des math�matiques ; des �tudes sont faites actuellement sur les processus 
r�els par lesquels un individu acquiert peu � peu l'ensemble des math�mati-
ques. Mais le d�veloppement de cette science p�dagogique souffre de multiples 
contradictions tenant aux difficult�s et aux contradictions des sciences 
humaines, en particulier aux contradictions entre certaines formes de psy-
chologie, par exemple g�n�tique ou sociale, et dautre part, une psychologie
bas�e sur les processus de l'apprentissage.

Les Etats-Unis ont pouss� tr�s loin ces �tudes des ph�nom�nes d'apprentis-
sage ; ils en ont tir� les th�ories de la programmation et, d'autre part, ils 
ont fabriqu� des machines � enseigner, qui permettent d'individualiser 
l’enseignement et qui ont connu un d�veloppement dans de nombreux pays ; il 
est possible d’aileurs que de telles machines soient introduites d'ici peu au 
sein de lUniversit�.

C'est pratiquement le seul domaine o� il y a eu des recherches p�dagogiques 
approfondies et j'y vois un danger de technocratisme. C’est pourquoi nous 
devons revendiquer l’extension des recherches de p�dagogie g�n�rale, c’est-�-
dire l'�tude des conditions de formation, les cours, les TP, dans lesquels 
se fait le travai1 et des m�thodes de contr�le qui y sont li�es.

La p�dagogie institutionnelle vient des r�flexions suivantes : l'Universit� 
peut, par exemple, �tre consid�r�e comme une institution � l'int�rieur de 
laquelle profeseurs et �tudiants ont un statut et un r�le d�termin�, en 
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particulier la r�partition des pouvoirs de d�cision revient exclusivement au 
professeur quant � l'�laboration du programme. Or, la p�dagogie g�n�rale, 
autrefois, dans le cadre du renouvellement des m�thodes actives, estimait 
que les attitudes du professeur et des �l�ves �taient purement psychologiques 
et que l’on pouvait, � partir d'une m�thode psychologique, obtenir que les 
int�ress�s les transforment.

Or, on se rend compte que le comportement des individus tient � leur r�le 
social et que leur psychologie tient autant � l'institution qu'� leur
psychologie r�elle.

La p�gadogie institutionnelle vise � �tudier les rapports entre le comporte-
ment des individus et les institutions dans lesquelles ils sont ins�r�s. 
En particulier, la transformation, qui nous para�t possible, des rapports 
ma�tre-�l�ve implique un d�veloppement de cette p�dagogie. Nous en arrivons 
au statut de l'�tudiant ; c'est l'institution universitaire qui doit �tre 
transform�e pour transformer ce statut de l’�tudiant ; ainsi, les comporte-
ments des individus et leurs r�les les uns vis-�-vis des autres auront des 
bases objectives et se d�velopperont selon des mod�les nouveaux.

(Applaudissements)

LE PRESIDENT.-
Je poursuis la lecture de ce texte :

" III. EXPRESSION STRUCTURELLE DE CES EXIGENCES FONDAMENTALES.

" A/ Implications structurelles des propositions sur le contenu de la 
p�dagogie

“ Les probl�mes du contenu ont �t� abord�s � partir de la finalit� : exigences 
du devenir professionnel et exigences th�oriques. Mais compte tenu du carac-
t�re embryonnaire et empirique de la confrontation entre ces deux s�ries 
d'exigences, les implication structurelles restent tr�s g�n�rales :

" - formation th�orique de base tr�s pouss�e avec dans tous les domaines un 
enseignement �pist�mologique : r�flexion sur la r�gion scientifique abord�e, 
ses fondements, ses postulats, ses modes de raisonnement et ses complexes 
m�thodologiques propres

“ - la sp�cialisation en fonction du devenir professionnel n'intervenant que 
le plus tard possible.

" Du fait qu'il n'y ait pas encore de recherche p�dagogique s�rieuse dans 
l'enseignement sup�rieur, les implications structurelles des exigences 
p�dagogiques demeurent elles aussi tr�s g�n�rales et intuitives :

“ – distinction de type premier, deuxi�me, troisi�me cycle : �vidence qui 
s'impose sans �tre �tablie sur les bases d'une p�dagogie scientifique. 

“ - n�cessit� d'�tablir dans l'enseignement sup�rieur une structure verti-
cale progressive, c'est-�-dire de remplacer les certificats par des cycles 
d'�tudes coh�rents.
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“ * N�cessit� de donner cet enseignement dans des unit�s p�dagogiques de 
quelques centaines d'�tudiants anim� par des �quipes p�dagogiques aux dis-
cussions desquelles les �tudiants puissent participer

“ * N�cessit� enfin de tenir compte des diff�rences de formations ant�rieures 
des �tudiants acc�dant � l'Universit�, cf. l'exemple du probl�me du Technique 
sup�rieur et de son insertion r�elle dans l’enseignement sup�rieur, 
am�nagement et d�veloppement rationnel de structures type "capacit�" en Droit.

(les sch�mas se trouvent dans le rapport de Marie-Pierre LAMOTTE et dans le
rapport pr�paration de MALRIEU pour le travail des commissions).

B/ Les sch�mas possibles

“ 1/ Le premier sch�ma est b�ti sur la pr�dominance du devenir profes-
sionnel (exemple sch�ma construit par des professeurs de la facult� des 
sciences de Strasbourg). L'enseignement sup�rieur apr�s un premier cycle 
de deux ans qui assurerait une formation th�orique de base, serait constitu� 
par des d�partements de type professionnel : ing�nieurs et techniciens 
sup�rieurs, enseignants, chercheurs. Ces d�partements �tant eux-m�mes subdi-
vis�s en fonction soit de crit�res professionnels, soit de consid�rations 
�pist�mologiques.

“ 2] Le second sch�ma par contre est b�ti sur la pr�dominance des exigences 
th�oriques, �pist�mologiques, tout en tenant compte bien s�r du devenir 
professionnel.

“ Apr�s un premier cycle de formation th�orique de base (les distinctions
pourraient �tre faites par exemple de la fa�on suivante : sciences de la vie,
sciences sociales, math-physique, langues ; il est �vident que ces distinc-
tions sont contestables et qu'il faudra les approfondir), au niveau des 
2�me et 3�me cycles les grandes r�gions du premier cycle seraient subdivis�es 
en d�partements disciplinaires. Le d�partement forme donc, et c'est l� la 
grande diff�rence avec le premier sch�ma, des ing�nieurs, des techniciens 
sup�rieurs, des enseignants, des chercheurs … (il est bien �vident qu’� 
l’int�rieur du d�partement les exigences du devenir professionnel doivent 
trouver leur place).

“ Compte tenu de ce qui a �t� dit plus haut, nous avons �t� amen�s bien s�r
� choisir ce deuxi�me sch�ma (cf. sch�ma du document “Pb de structures et
de contenu").

“ Ce choix fait, il faut insister sur la souplesse n�cessaire des sch�mas que 
l'on dessine :

1.- Il est �vident tout d'abord que chaque grande r�gion du savoir fait 
appel � des disciplines relevant d'autres r�gions.
- exemple : dans la r�gion maths-physique fr�quemment � la fin du deuxi�me

cycle et dans le 3�me cycle, il est utile de lire l'anglais.
- exemple en langues, n�cessit� de connaissances en psychologie, socio-

logie, psychanalyse, disciplines qui permettent d'�tudier autrement que 
de fa�on superficielle les langues, les litt�ratures.
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“ Cela n'a pas permis n�anmoins de r�soudre le probl�me soulev� par l'UGE 
qui affirmait que l'ing�nieur ne peut se r�f�rer � une discipline d�termi-
nante, (une �tude sur ce probl�me devra donc �tre r�alis�e en commun par le 
sect�ur universitaire du BN de l'UNEF et de l'UGE).

“ 2.- D'autre part, la souplesse des structures permettra de les adapter 
au fur et � mesure du d�veloppement des connaissances des diff�rentes r�-
gions du savoir.

“ - Nous sommes oblig�s aujourd'hui pour d�limiter les diff�rentes r�gions
(au niveau du premier cycle) de tenir compte de l'�tat actuel des sciences, 
de faire un certain nombre d'hypoth�ses sur leur d�veloppement futur ; 
ex : en sciences sociales, compte tenu de l'�tat actuel de la m�thodologie 
qui est commune � ces sciences, il est n�cessaire de faire l'hypoth�se 
suivante : cette m�thodologie va se d�velopper dans la ligne de la situation 
actuelle.

" Ces hypoth�ses sont n�cessaires parce que favorables dans l'�tat actuel 
des choses � la ma�trise d'une r�gion du savoir, au d�veloppement de la 
science elle-m�me.

“ - mais le succ�s m�me de ces hypoth�ses les p�rimera ; il n'est pas permis
de penser que les ph�nom�nes d'�clatement, de regroupement des sciences
ne se poursuivront pas et m�me ne s'acc�l�rent pas. Si les structures de 
l'enseignement sup�rieur ne peuvent s'adapter au fur et � mesure, apr�s 
avoir jou� un r�le d'acc�l�rateur, elles seront un frein au d�veloppement 
des sciences. Il ne s'agit en aucun cas de reb�tir une structure de facu1t�s, 
les divisions entre facult�s �tant simplement modernis�es.

“ Quelles qu’elles soient,les structures de l'enseignement sup�rieur doivent
�tre assez souples pour pouvoir s'adapter de fa�on permanente au progr�s des 
sciences.

“  IV  - L'ACTION SYNDICALE UNIVERSITAIRE DE BASE, SES RAPPORTS, AVEC 
LA REVENDICATION.

" DEFINITION de la pratique universitaire des groupes syndicaux de base
et des rapports entre cette pratique universitaire permanente du syndicat 
et l'action revendicative.

" Le sch�ma structurel propos� est essentiellement destin� � fournir un 
cadre g�n�ral  de r�f�rence aux offices et aux groupes d'�tudes qui peuvent 
seuls lui donner un contenu. Cette pratique universitaire de base du 
syndicat concerne donc essentiellement, au d�part, le contenu de l'enseigne-
ment, les m�thodes et le devenir professionnel.

" l.- Pratique universitaire de base du syndicat (initiatives et 
interventions possibles)

" La pratique universitaire pass�e du syndicat �t� centr�e sur les probl�mes 
p�dagogiques : l'absence d'�l�ments critiques du contenu lui-m�me 
explique pour une part certaines limites de l’op�ration GTU.
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"Sur les probl�mes p�dagogiques eux-m�mes, la critique et les initiatives 
restaient souvent trop partielles ou utopiques dans leur formulation. 
Il est donc n�cessaire � l'avenir que le syndicat intervienne simultan�-
ment et de fa�on coh�rente sur le contenu, les m�thodes et la finalit� de 
l’enseignement re�u, mais en �vitant les g�n�ralisations inad�quates.

" A. Quant au contenu de l'enseignement, le syndicat doit �viter les juge-
ments id�ologiques globaux et externes, pour d�velopper une critique sous 
le double crit�re :

“ - des exigences th�oriques (scientificit�, g�n�ralit�, etc.)
“ - d'une formation professionnelle effective et suffisamment large.

" Cette critique peut prendre la forme d'une discussion avec les enseignants 
sur les imp�ratifs qui pr�sident au choix du contenu de leur enseignement. 
Elle peut aboutir � l'introduction de s�minaires, avec appel � des chercheurs. 
Par ailleurs, le syndicat peut d�velopper des �changes d'informations et 
d'exp�riences y compris avec l'�tranger (r�le des d�l�gations nationales
d'offices). Enfin, des d�bats doivent �tre organis�s sur la formation pro-
fessionnelle souhaitable, avec des praticiens et des �tudiants ayant d�j� 
effectu� des stages. .

“ B. Quant aux m�thodes, le syndicat doit imposer des changements dans la 
d�finition du cours magistral, des TP, de leur rapport dans le mode de 
contr�le des connaissances. A tous ces niveaux, peuvent �tre impos�es la 
reconnaissance du travail collectif (expos�s, devoirs, polycopi�s) et les 
possibilit�s d'initiation plus pr�coce � la recherche et l'enseignement.

" Pour cela, afin de d�finir des objectifs concrets et concr�tement r�ali-
sables, et pour lutter comme l'immobilisme du corps enseignant, il convient 
de faire conna�tre le maximum d'exp�riences et d'initiatives d�j� r�alis�es 
en France et � l'�tranger. Le secteur universitaire du Bureau national 
de l'UNEF, les offices, et le CERS doivent aboutir � 1a r�daction de fiches 
d'informations pr�cises pouvant servir aux groupes syndicaux de base et aux 
groupes d'�tudes pour leur pratique universitaire � la rentr�e prochaine.

" Le B.N. devra en particulier r�diger un rapport sur les examens.

" Cette information permettra aux GSB d’instaurer entre corps enseignant 
et �tudiants, des discussions m�thodologiques solides au d�but de l'ann�e.
De telles s�ances critiques devraient pouvoir se r�unir r�guli�rement en 
cours d'ann�e (eemple des USA).

“ C. Quant au devenir professionnel, la t�che du syndicat est surtout pour
l’instant de favoriser une connaissance de celui-ci et de ses probl�mes :

“ - les d�bats avec des repr�sentants des sections cadres des syndicats 
correspondant � la discipline consid�r�e 

- les informations sur les stages (rapports de stagiaires dans les GSB sur 
leur exp�rience, etc.) 

- l’information et la discussion intersyndicale sur les probl�mes de
d�veloppement r�gional.
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" II- Pratique universitaire permanente du syndicat et action revendicative

" Cette action universitaire permanente du syndicat ne sera pas forc�ment 
revendicative, sauf dans des cas particuli�rement aberrants. Mais elle 
permettra de m�rir les conditions de revendications v�ritables. Signalons 
qu'il ne s'agit pas d'une pratique uniquement r�flexive et que le syndicat 
doit promouvoir des objectifs et une mobilisation du milieu autour de ces 
objectifs agissant sur la prise de conscience qui ne peut �tre consid�r�e 
comme le fruit de la r�flexion seule.

“ A.- Sur les probl�mes d'�quipement et d'encadrement : les GSB doivent 
pouvoir trouver la traduction concr�te de leurs exigences qualitatives, 
et d�passer la simple explosion de m�contentement. Cette intervention locale
est particuli�rement n�cessaire pour les probl�mes d'encadrement, puisque le 
principal barrage aux cr�ations de postes se situe aujourd'hui au niveau 
de l'assembl�e de facult�s.

" B.- Sur la r�forme de l'enseignement : les exigences d�velopp�es dans
les GSB pour une formation professionnelle adapt�e mais suffisamment large, 
et par une ma�trise du savoir, butteront rapidement sur des pr�alables 
structurels (structure d'ann�e, red�finition des cycles universitaires 
coh�rents), qui pourront faire l'objet de revendications nationales dans un 
stade ult�rieur.

" C.- Sur le "contr�1e �tudiant" : toute revendication de contr�le pos�e 
a priori para�tra politique et inutile aux �tudiants si le syndicat n'a pas 
fait la preuve de sa capacit� d’une intervention efficace : mais, � 
l'inverse, la pratique universitaire du syndicat mettra en �vidence la n�ces-
sit� de remettre en cause le monopole du pouvoir de d�cision par les profes-
seurs et fera appara�tre le besoin d'�quipes p�dagogiques aux d�bats desquels 
les repr�sentants �tudiants puissent participer.

" Le contr�1e �tudiant vers lequel est amen� le milieu par la pratique uni-
versitaire du syndicat ne devrait pas s'arr�ter aux d�cisions professora1es 
sur l'organisation mat�rielle des �tudes (horaires, salles, etc.) ni aux 
m�thodes p�dagogiques, mais devrait �tre �largi au contenu, au nom de la 
finalit� de la formation universitaire.

“ D.- La transformation du travail �tudiant (valeur de ce travail), et de
l'attitude du travailleur (statut de l’�tudiant) et les r�formes de structu-
res (par ann�e par exemple), tendront � exclure le travail � mi temps et 
feront appara�tre la n�cessit� d'une v�ritable ind�pendance mat�rielle 
(ces consid�rations s’adressent � la d�marche du milieu et ne subordonnent 
nullement la revendication de l’allocation d’�tudes � l'obtention de r�formes 
de structures)..

" E.- Par ailleurs, il y a malaise dans le milieu provoqu� par le fait 
que l'acquisition par l'�tudiant d'un dipl�me sanctionnant une formation 
technique ad�quate n'assure pas toujours les conditions en pariculier 
financi�res de l'exercice de la proposition (exemple de l'installation dans
les professions lib�rales). Le r�le des GSB est de d�velopper ces probl�mes
� la base et de les traiter en relation avec les organisations profession-
nelles.
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“  III - Structures syndicales ad�quates

" Un tel travail universitaire du syndicat implique des structures
syndicales adapt�es aux structures de travail universitaire. Cette n�cessit� 
converge avec les exigences de d�mocratie et de participation syndicale 
pour que se constituent syst�matiquement dans chaque corpo des groupes 
syndicaux de base au niveau des TP ou de l'amphi (suivant le volume du 
certificat) pour d�finir et imposer des changements universitaires � cet
�chelon.

" Afin d’�viter une acceptation implicite par les groupes syndicaux de base 
de la structure universitaire dans laquelle ils travaillent et qu'ils
doivent remettre en cause, les groupes syndicaux de base doivent �tre coor-
donn�s au niveau de la discipline (licence ou secteur) par un groupe 
d'�tudes r�unissant dans son conseil des d�l�gu�s des groupes syndicaux 
de base et poss�dant une commission universitaire destin�e � la r�flexion sur 
la discipline, la formation professionnelle et les r�formes de struc-
ture n�cesaires.

“ La corpo doit poss�der outre une commission universitaire ex�cutive, 
(ensemble des responsables universitaires des groupes d'�tudes), une 
commission universitaire de r�flexion destin�e � revoir les rapports des 
diff�rentes disciplines ou secteurs disciplinaires".

Nous ouvrons le d�bat sur l'action syndicale universitaire de base 
et ses rapports avec la revendication.

XAVIER JOSEPH , d�l�gu� polyvalent

Au sujet du barrage tenant � l'encadrement au niveau des facult�s, les 
explications sont un peu rapides. L'assembl�e de facult� d�cide du nombre de 
professeurs, d'assistants, elle les communique au minist�re et celui-ci 
propose en cons�quence. Parfois, des assembl�es de facult�s demandent un 
nombre important d'enseignants et la direction de l'enseignement sup�rieur 
fait barrage ; dans d'autres cas, il y a sous-estimation ou refus d'assurer 
un encadrement suffisant, en particulier par peur d'avoir des enseignants 
pas assez qualifi�s, alors que la direction de l'enseignement sup�rieur, 
elle, aurait �t� dispos�e � cr�er davantage de postes. Ce dernier cas est
celui de la Sorbonne. 

LEROY (Nantes)
Comme le constate le rapport, il y a eu �chec relatif des 

objectifs syndicaux, de la pratique universitaire de l'an dernier, notam-
ment en ce qui concerne les GTU, les polycopi�s. Nous n'avons pas abouti 
� une remise en cause du contenu de l'enseignement, mais tr�s souvent � une
int�gration de l’�tudiant au syst�me.

L'on demandait aux �tudiants d'op�rer eux-m�mes dans leur travail universi-
taire une transformation qualitative devant permettre un d�but de prise en
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charge, par eux, de leur travail.. Or, si cette pratique s'ins�rait dans des 
objectifs tr�s g�n�raux � peu pr�s d�finifs au niveau de l’appareil syndical, 
par contre le milieu �tudiant n'�tait pas conscient et ne participait pas � 
la d�finition de ces objectifs ; de plus, les �tudiants �taient ali�n�s dans 
l’ensemble du syst�me.

On invitait donc le milieu �tudiant � transformer qualitativement l'Univer-
sit�, selon des objectifs dont il n'avait pas parfaitement pris conscience, 
cela par des moyens ambigus et dont la signification politique �tait rela-
tive au niveau de conscience des �tudiants qui les utilisaient.

Cette pratique universitaire, qui a pour objectif une remise en cause du 
contenu de l'enseignement et des reformes structurelles de l’Universit�, doit 
�tre r�alis�e par des �tudiants conscients des objectifs globaux du Mouvement. 
Un r�le essentiel peut ainsi �tre attribu� aux groupes syndicaux de base : 
d'abord permettre une d�sintoxication par rapport aux probl�mes universitaires
en pr�cisant les grandes caract�ristiques d'un syst�me plus d�mocratique 
�labor� au sein du Mouvement, ensuite prendre l'initiative de cette pratique 
universitaire en fonction du niveau de conscience du milieu.

L'on peut distinguer deux conditions � l'efficacit� de la pratique universi-
taire : dabord une implantation r�elle du syndicat � la base par les GSB ; 
ensuite une participation des �tudiants � la d�finition et � l'approfondisse-
ment du sens dans lequel le Mouvement �tudiant veut que l'Universit� se 
transforme.

C’est � cette double condition de militantisme et de formation, d'une part, 
de prise de conscience de la n�cessit� d'une transformation du statut de 
l'�tudiant, d'autre part, li�e � la transformation du syst�me universitaire et 
� la situation �conomique de l'�tudiant, que l'on pourra dire que la pratique 
qualitative universitaire deviendra v�ritablement contestataire. Seule la 
prise de consc�ence d'objectifs fondamentaux, � l'�laboration desquels doit 
participer le milieu �tudiant, peut permettre l'�laboration progressive des 
solutions de fond que le Mouvement entend d�finir actuellement.

PRADEAU (Bordeaux)
Nous avons particip� en partie � la r�daction de ce texte et nous 

sommes donc d'accord sur son esprit.

Ce matin, la commission jeunesse n'a rassembl� que peu de personnes, qui ont 
pu constater qu'aucune recherche n'avait �t� faite. Or, si je reprends le 
texte en ce qui concerne la t�che du syndicat au sujet du devenir profession-
nel, il y est question de " d�bats avec les repr�sentants des sections cadres 
des syndicats correspondant � la discipline consid�r�e" et l'on semble n�gli-
ger peut-�tre ce qui peut faire la liaison que nous cherchons avec le secteur 
jeunesse, que nous voulons reconvertir dans le sens de notre politique g�n�-
rale universitaire.

Il est donc n�cessaire de proc�der � un �largissement, non seulement vers les 
enseignants et vers les d�bouch�s professionnels, mais sur le monde profession-
nel lui-m�me. Il y a une lacune dans le texte et, pour nous, nous avons
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essay� de faire une information sur le devenir professionnel non pas avec 
les cadres, qui ont une vue parcellaire du probl�me - une information avec 
eux ne permet pas une r�flexion sociale et les stages peuvent aboutir � une 
r�flexion, critique allant peut-�tre dans le sens d'une belle universit� 
technocratigue - mais une information avec des jeunes du secteur profession-
nel afin d'obtenir une dimension nouvelle absolument n�cessaire.

Je propose donc un amendement, tendant � ajouter apr�s le paragraphe C de la 
premi�re partie du texte, un paragraphe D ainsi r�dig� :

“ Quant au devenir professionnel, la t�che du syndicat est surtout,
pour l’instant, de favoriser une connaissance de celui-ci et de ses probl�mes ;
mais la pr�occupation du devenir professionnel doit s'inscrire dans le cadre 
plus g�n�ral d'une �tude critique des d�bouch�s offerts aux jeunes. La 
r�flexion ne peut �tre formul�e avec les seuls b�n�ficiaires d'une certaine 
culture. Le dialogue doit s'effectuer d'une fa�on critique au niveau de 
ceux qui participent ou vont participer � tous les �chelons � la vie �cono-
mique du pays, �tant bien entendu que cette contestation ne peut avoir lieu 
uniquement sur les d�bouch�s offerts par les autres ordres d'enseignement. 
Cette ouverture, approuv�e dans le rapport "jeunesse”, doit permettre � 
notre politique universitaire, en confrontant les r�flexions, en ce domaine, 
de tous les jeunes, quel que soit leur secteur d'activit�, d'�viter un 
double danger de corporatisme et de technocratie, notamment dans le domaine 
"interaction", devenir professionnel, r�forme de l'enseignement".

BESNIER (ENS)
Si ce texte r�pond � la pr�occupation l�gitime d'avoir des contacts

avec les mouvements de jeunesse, je ne pense pas qu'il puisse �tre ins�r�
dans la motion, sous peine de poser un certain nombre de pr�alables � l’ac-
tion universitaire de base -du type "n�cessit� pour les GSB ou les AGE 
d'avoir des relations avec les mouvements de jeunesse" - qui risquent de 
paralyser plus ou moins leur activit� et d'amener aux m�mes erreurs que l’an 
dernier. Ce texte n'apporte rien de neuf et la critique du danger oorporatis-
te a d�j� �t� faite dans le Mouvement.

PRADEAU (Bordeaux)
Ce n'est pas exactement de contacts avec les mouvements de jeunesse 

qu'il s'agit. Si les �tudiants sont int�ress�s par un secteur du devenir 
professionnel, il ne sagit pas seulement pour eux de faire des stages, des 
colloques avec des cadres, mais encore avec les jeunes qui sont dans ce 
secteur. Tout en raisonnant sur les finalites de son poste, l'�tudiant 
pourra avoir ainsi en m�me temps une opinion exacte sur les probl�mes sociaux.
Bien souvent, les ing�nieurs croient conna�tre les ouvriers, mais ils ne 
les connaissent pas ; nous ne devons pas faire comme eux, nous ne devons pas
non plus faire de l'ouvri�risme, mais aboutir � une conscience nette des
probl�mes et, par exemple, de la lutte des classes.

(Exclamations)

CHAZOT (Clermont-Ferrand)
Je voudrais souligner une ambigu�t�. Ce texte est � la fois un
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texte d'orientation au point de vue universitaire et un texte d'orientation 
g�n�rale du Mouvement. Au d�part, l'on met sur un m�me plan les probl�mes 
d'ind�pendance mat�rielle des �tudiants et les probl�mes de l'enseignement ; 
ensuite, on retrouve uniquement les probl�mes universitaires.

C'est la m�me chose dans l'ordre du jour qui vient d'�tre chang� - puisqu'on 
examinera les probl�mes d'information - formation avant ceux du secteur 
international...

Les GSB, cellule de base du syndicat, doivent traiter non seulement des pro-
bl�mes universitaires, mais des probl�mes de vie mat�rielle des �tudiants et il 
est tr�s difficile de se prononcer sur ce texte, qui confond les deux plans.

Au chapitre IV dans le 1�, il est question des crit�res du contenu de 
l'enseignement, exigences th�oriques et formation professionnelle, mais nous
estimons que l'Universit� doit �galement jouer un r�1e culturel

Dans le m�me 1�, au B, il est question pour le syndicat “d'imposer des 
changements dans la d�finition du cours magistral, etc". Or, si le travail 
des GTU est tr�s profitable, dans l'�tat actuel des choses, nous estimons 
que l'on ne peut pas revendiquer uniquement sur les probl�mes qualitatifs.

Toujours dans le m�me chapitre IV, au III�, il est stipul� "La corpo doit 
poss�der une commission universitaire ex�cutive ... une commission universi-
taire de r�flexion ..." mais ces deux commissions pourraient �tre regroup�es 
en une avec les m�mes participants.

PENINOU  (FGEL)
La proposition de Clermont-Ferrand, en ce qui concerne lea GTU est 

fausse et l’on peut voir la diff�rence entre une pratique revendicative et 
une pratique universitaire. Les GTU ne constituent pas une revendication, 
c'est le mode de travail des �tudiants dans l'Universit� � l'�chelon le plus 
bas, c'est une pratique universitaire. C'est parce que tout le texte a pour 
objet d'expliciter une pratique universitaire que les GTU y ont une place 
privil�gi�e.

Par amendement, je propose, au C, 11� du Chapitre IV de remplacer les mots 
"� l'inverse" par les mots : "... mais la volont� de lier � la satisfaction 
d'un certain nombre d'objectifs la possibilit� pour le milieu et le syndicat 
d'en contr�ler l'application et le d�veloppement doit cependant �tre un des 
imp�ratifs de l'intervention syndicale. En ce sens seulement, il sera possi-
ble d'arriver progressivement � des revendications de contr�le plus g�n�rales.

A la commission universitaire, � la commission information, � la commission 
structures, l'on a pu voir que cette exigence du contr�le �tait une exigence 
de base et un certain nombre d'analyses, notamment de la passivit� des 
�tudiants, ont montr� qu'elle �tait un reflet d'une passivit� g�n�rale vis-�-
vis des �tudes. Un des th�mes privil�gi�s du syndicat est justement celui d'une 
participation des �tudiants aux responsabilit�s p�dagogiques. Une critique 
de la conception politique plaqu�e sur une pratique a �t� effectu�e, mais
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il ne faudrait pas tomber dans le danger inverse. L'exigence d'une revendi-
cation p�dagogique doit rester un des th�mes essentiels de notre pratique 
universitaire

SALETTES (Lyon)

Je suis d'accord avec Peninou sur son amendement, mais je dois 
formuler certaines remarques, que je ne traduirai pas par un amendement, 

pour ne pas alourdir le texte.

En commission, il a �t� not� l'ambigu�t� relative de cette pratique syndicale 
de base dans la mesure o� elle transposait d'une fa�on trop syst�matique 
des hypoth�ses de recherche d'une commission nationale au niveau du GSB. 
Il faudra d�terminer un mode d'action de l'UNEF et des Offices pour pr�parer 
la formation de ces GSB. Les AG d'Offices du troisi�me trimestre auront un 
r�le essentiel � jouer, comme le CERS.

Vu la relative impr�cision des recherches propos�es aux GSB, un certain 
nombre d'interf�rences risquent de se produire et l'opposition au corps 
professoral ou la dimension politique que nous voulons leur donner risquent 
de ne pas �tre saisies. C'est un grave danger.

De plus, il y aura une certaine contradiction du fait que le GSB implant� 
dans un secteur naturel sera amen� � travailler sur des hypoth�ses structurel-
les �trang�res � sa sp�cialit�, d'o� risque d'incoh�rence.

Surtout pour les AGE de province, il ne faut pas se faire d'illusion sur 
l'application de la troisi�me partie du texte ; la hi�rarchisation est trop 
pouss�e ; chaque AGE doit pouvoir d�terminer les modalit�s selon les secteurs 
d'implantation et les sp�cialit�s ; les bureaux d'amicale doivent jouer un 
r�le de relais pour �viter des oppositions ou, tout au moins, des niveaux de 
conscience diff�rents.

Dans le premier texte, il avait �t� fait mention de stages de formation de
GSB, de stages de responsables syndicaux au niveau des corpos et, surtout, 
de stages nationaux de responsables d'AGE. J'aimerais donc que cette partie 
de mon intervention figure au rapport pour qu'il puisse en �tre tenu compte.

(Assentiment) 
L'effort immense demand� aux AGE pour former des GSB devrait se traduire par 
des stages pendant les vacances et une approche des probl�mes au troisi�me 
trimestre .

(Applaudissements)

SCHEINER (Strasbourg) 
Nous sommes d’accord avec Bordeaux et nous acceptons l'amendement 

de Peninou.

Il est indispensable de lier toute notre pratique universitaire � une action 
qui d�passe un peu le cadre de l’Universit� pour l'int�grer dans un contexte 
intersyndical et un contexte jeunesse.
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C'est la premi�re fois que l'on arrivera - avec cette partie du texte, plus 
la partie V - � un ensemble coh�rent sur les probl�mes et la pratique univer-
sitaires, et je tiens � en remercier le vice-pr�sident. Si l'on a pu arriver 
� une telle formulation, c'est aussi en raison du travail de certaines AGE 
et du Bureau national.

Ce plan comporte une action universitaire en ce qui concerne les m�thodes, 
mais aussi, et c'est nouveau, en ce qui concerne le contenu et les finalit�s 
de l'enseignement.

Je tiens � distinguer la pratique universitaire et la pratique syndicale. 
Ce sch�ma, pour �tre appliqu� � la rentr�e, demandera tout un plan de travai1 
de la part des corpos des AGE et des Offices,

Revenant � l'intervention de Lyon, je dirai que la pratique universitaire doit 
commencer par la formation de militants et de responsables au niveau du cours 
et des corpos. Le travai1 de la commission universitaire doit pouvoir �tre 
refait dans les stages, sur le plan des AGE, des corpos et sur le plan 
national.

Le Bureau national devrait proposer, au cours des grandes vacances, aux 
militants des AGE un syst�me de stages sur la fa�on de pr�senter les probl�mes 
universitaires aux �tudiants, � la fois en ce qui concerne les probl�mes p�da-
gogiques et le contenu de l’enseignement.

Cette pratique universitaire peut effectivement ne pas d�boucher sur des 
revendications.

Pour revenir � l'intervention de Clermont-Ferrand - et Peninou l'a assez bien
exprim� - la pratique universitaire, en remettant en cause les finalit�s de 
l'enseignement, les questions qualitatives, c'est-�-dire le sens m�me des 
�tudes et de l'Universit�, ne pourra pas d�boucher imm�diatement sur des reven-
dications. Ce serait en effet dangereux dans la mesure o� le Mouvement n'a pas 
encore suffisamment �labor� son analyse.

La revendication dans le domaine du contr�le �tudiant aura aussi ses limites 
et elle devra �tre faite avec prudence., On ne pourra pas plaquer des reven-
dications sur du contr�le tant qu’on n'aura pas vu les cons�quences de 
certaines exp�riences et leurs conclusions.

Comme l'a dit Peninou, il faudra faire des exp�riences, mais la prochaine 
AG devra en d�terminer les limites pour �viter que le Mouvement ne fasse
des erreurs.

Quant au travail en profondeur fait par la commission universitaire, je 
voudrais m'adresser � la presse : i1 est important qu'elle fasse �tat du 
document de travail de la commission universitaire, r�dig� avec la partici-
pation effective de la plupart des AGE et qui synth�tise peut-�tre dans une 
analyse un peu trop th�orique, mais c'�tait n�cessaire pour le Mouvement -
nos vues en ce domaine, cela afin de nous diff�rencier de certains autres
syndicats !.

(Vifs applaudissements)
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Si cette pratique universitaire n'est pas li�e � la revendication que nous 
pourrons �laborer � la fin de ce Congr�s, elle aboutira peut-�tre � un 
�chec. Cette pratique universitaire telle que nous la d�finissons, avec ses 
limites, devra avoir malgr� tout son aboutissement dans une plate-forme 
revendicative. Si, effectivement, les d�l�gu�s peuvent lier leur travail sur
le plan quantitatif et qualitatif � une revendication formul�e, peut-�tre, 
en descendant dans la rue, le syndicat aura effectivement une pratique 
syndicale valable, dans la mesure m�me o� le travail � la base sera li� 
au travail sur le plan national

Il faudra r�aliser effectivement une liaison inter-syndicale dans les struc-
tures de base les plus petites, m�me <si> nous avons des critiques � faire � 
certains syndicats et si nous connaissons leurs limites, nous n'en avons pas 
moins un r�le dynamique � jouer pour les inciter � poser les probl�mes dans 
les m�mes termes que nous et � les r�soudre d'une mani�re intersyndicale. 
Ce sera non le r�le d'un �tat-major, mais de chaque �tudiant � l'int�rieur 
de la facult�.

(Applaudissements)

XAVIER JOSEPH, d�l�gu� polyvalent
Je voudrais poser quelques questions � Peninou � propos du 

oontr�le �tudiant. Il faut distinguer deux niveaux qui autrefois avaient �t� 
confondus : nous demandons plus qu'un droit de contr�le, un droit d'interven-
tion et de participation des �tudiants � l'organisation et au d�velopement 
de leur travail universitaire, droit qui d�bouche sur le probl�me de la 
transformation du statut de l'�tudiant ; mais, en liaison avec cette volont� 
de transformer ce statut, il y a le contr�le du syndicat au sein de
l’Universit�.

Je crois que le d�bat doit porter sur le rapport entre ces deux choses, compte 
tenu du r�le du syndicat pour la transformation du statut de l’�tudiant.

Le terme de statut est juridique et il est difficile de le saisir concr�tenent. 
Dans les textes qui d�terminent le fonctionnement de l’Universit�, les droits 
et les devoirs des professeurs sont stipul�s, mais les �tudiants sont 
juridiquement absents. Notre revendication, compte tenu des n�cessit�s 
politiques, devra aboutir � une d�finition au sein de l'Universit� des droits, 
devoirs et obligations des �tudiants.

BESNIER (ENS)
Il y a une certaine ambigu�t� dans l'amendement de Peninou et 

dans celui de Bordeaux.

La d�marche que nous devons accomplir lorsque nous nous posons des probl�mes, 
tels que ceux du devenir professionnel est la suivante : d’abord une 
r�flexion autonome des structures syndicales dans les GSB ou dans les 
commissions de disciplines ou universitaires ; cette r�flexion nous am�ne � 
nous poser un certain nombre de questions auxquelles nous ne pouvons pas 
r�pondre par nous-m�mes ; � partir de ce moment-l�, nous posons effectivement 
ces questions aux mouvements susceptibles d'y r�pondre. Il est dangereux de 
pr�senter a priori un certain nombre de mouvements ou de syndicats comme devant �tre
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ceux qui r�pondront � nos questions et il est dangereux de s'adresser � eux 
sans avoir men� une r�flexion autonome. L'amendement de Bordeaux devrait donc 
�tre transform� en ce sens ou supprim�.

Quant � l'amendement de la FGEL, je me demande quelle est la diff�rence 
entre le contr�le �tudiant, limit� ou partiel et le contr�le dit g�n�ral. 
Il y a deux choses : d'une part, la responsabilit� p�dagogique des �tudiants
n'est pas un contr�le, mais quelque chose qu'il s'agira d'imposer par des
exp�riences, qui ne seront pas toujours de type revendicatif, et, d'autre 
part, la n�cessit� pour le syndicat d'intervenir dans l'organisation des 
affaires de la facult�, revendication qu'il sera possible de formuler quand 
cette prise de responsabilit� p�dagogique et la n�cessit� de la reconnais-
sance des GSB auront �t� le fait de 1'ensemble du milieu. L'amendement de 
la FGEL doit donc �tre �clairci ou supprim�.

LE PRESIDENT
Il serait plus simple de discuter l'amendement de Bordeaux lors

de l'�tude du Chapitre V sur l'action intersyndicale.

PENINOU (FGEL)
Le probl�me des rapports p�dagogiques me semblait suffisamment 

pos� au centre de nos d�marches pour qu'il ne soit plus n�cessaire d'expli-
citer un certain nombre de termes. L'intervention des ENS montre que tout 
le monde n'a pas parfaitement compris ce que pouvait signifier l'expression 
"contr�le �tudiant".

(sourires)

Comme l'indiquait Xavier Joseph, cette expression recouvre deux choses tr�s 
diff�rentes, d'une part pour les �tudiants, d'autre part pour le syndicat ; 
pour les �tudiants, elle d�finit une volont� de responsabilit� p�dagogique, 
au niveau de l'organisation des �tudes, mais aussi de leur choix ; pour le 
syndicat, il en d�coule quelque chose de compl�mentaire qui s'exprime 
plut�t par les mots : droit de regard du syndicat sur la gestion des affai-
res de la facult�, pr�sence aux assembl�es de facult� et de section, 
contr�le de toute d�cision, communication des circulaires administratives 
int�rieures, etc..

Le rapport entre ce droit de regard et l'exigence de responsabilit� p�dago-
gique des �tudiants, c'est le rapport entre moyens et fins. Le droit de 
regard est un moyen suppl�mentaire du syndicat dans sa lutte pour la prise 
de responsabilit� des �tudiants. Souvent, l'on se heurte � un certain 
blocage d� � l'absence d'information et de statut du syndicat dans la 
facult�. Les deux questions sont donc li�es.

L'exigence d'une responsabilit� des �tudiants peut d�boucher sur un 
certain nombre de revendications partielles du type "revendication quant 
aux pouvoirs des �tudiants dans la facult�" qui peuvent d�boucher au niveau 
politique. Un certain nombre d'AGE peuvent avoir peur de ce niveau politique, 
mais j'aimerais qu'elles s'expriment clairement. Nous estimons, nous, 
qu'il ne faut pas avoir peur d'aborder ce niveau politique. Il convient donc 
de lever certaines ambigu�t�s.
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MALRIEU,  vice-pr�sident universitaire
Je suis peut-�tre de ceux qui ne connaissent pas la signification 

du mot "oontr�le". Si le contr�le, c'est le droit de regard, l'acc�s de 
l'appareil syndical � tout ce qui concerne la gestion, employons plut�t ce 
terme. Mais demander le droit de regard me semble insuffisant, c’est plut�t 
le droit � participer aux discussions et � imposer syst�matiquement des 
discussions entre les enseignants et les �tudiants sur l'organisation g�n�-
rale des programmes et des m�thodes p�dagogiques.

Je ne vois pas ce que l’amendement de Peninou ajoute � notre texte, dont la 
formulation �tait suffisamment pr�cise et dont la partie pratique �tait 
explicite. Peninou et moi-m�me avons discut� en commission des rapports de 
l'action universitaire de base et de son expression politique � un certain 
niveau, en particulier le th�me du contr�le, et je ne crois pas qu'il soit 
utile de reprendre cette discussion, d'autant que nous n'arriverons pas � la 
trancher.

Je crains que le texte de Peninou, ins�r� entre deux phrases, n'ait pas 
trait vraiment � la pratique des GSB, et ne soit qu'une esp�ce d'apport doc-
trinal sur les buts g�n�raux que devrait avoir le syndicat.

Or, la doctrine, nous l'avons d�finie plus haut en explicitant que toutes 
les initiatives p�dagogiques et toutes les revendications p�dagogiques 
feront appara�tre la n�cessit� d'un changement de statut de l'�tudiant et la 
n�cessit� de reconna�tre certains droits � l'appareil syndical. Mais nous 
estimons qu'il n'est pas possible de revendiquer cela avant que la n�cessit� 
n'en soit apparue aux yeux de la masse des �tudiants - et c'�tait l� la 
raison de l'�chec de la revendication du contr�le �tudiant � la Sorbonne.

Ou bien, l'on vise � pr�ciser le terme "contr�le" et une nouvelle r�daction 
est n�cessaire, ou bien l'on vise � dissocier deux �l�ments de notre 
Mouvement, critique et mouvement positif, et alors je ne comprends pas tr�s 
bien. J'esp�re qu'il ne s'agit pas seulement d'un baume sur le coeur de la 
FGEL au sujet du contr�le �tudiant. Je ne vois donc pas l'int�r�t de ce 
texte.

Quant � l’amendement de Bordeaux, il n'a pas sa place dans cette partie du 
texte, mais dans le chapitre V.

PRADEAU (Bordeaux) 
S'il s'�tait agi des relations intersyndicales et des relations 

avec les mouvements de jeunesse, j'aurais r�dig� mon texte autrement. 
Ce n'est pas cette approche que nous avons souhait�e. Nous avons voulu poser 
le probl�me au niveau de l'�tude du devenir professionnel par l'�tudiant 
lui-m�me, qui peut �tre amen� � l'approcher. Certains probl�mes sont 
r�solus, d'autres demeurent.

L'on peut interroger l'appareil syndical qui fournit une r�ponse bureaucra-
tique. L'on peut organiser des rencontres avec des cadres, mais je ne pense 
pas que ce soit la solution.
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Le terrain du devenir professionnel est un bon terrain de sensibilisation 
au niveau du syndicat et nous voudrions, non pas consid�rer les autres 
syndicats comme fournisseurs b�n�voles de renseignements compl�mentaires, 
mais mener une r�flexion commune.

Cette r�flexion existe dans certains cas et je vous assure qu'elle donne 
des r�sultats bien diff�rents de ceux que peut donner un simple organisme de 
placement.

MALRIEU, vice-pr�sident universitaire
Nos critiques ne visaient pas le fond, mais la place de cet 

amendement.

Une ouverture g�n�rale sur les mouvements de jeunesse ne doit-elle pas inter-
venir � un niveau �lev� ? Croyez-vous possible d’avoir une pratique syndicale 
en liaison avec les mouvements de jeunesse dans les GSB ? Je ne le crois 
pas possible pour ma part. Mis � part des jumelages entre GSB et patrouilles 
de scoutisme (sourires), je ne vois pas la possibilit� d'une telle r�flexion
commune � ce niveau, A mon avis, un tel texte doit se situer au chapitre V.

PRADEAU (Bordeaux)
C'est possible, mais Malrieu a une vision parisienne de ces ques-

tions !. Il ne s’agit pas de travailler avec des patrouilles de scouts !. 
Chez nous, des exp�riences ont �t� faites, l'appareil ne servant que d'inter-
m�diaire, Il ne sagit pas seulement d'inviter l'ing�nieur de la SNCF, mais 
plut�t d'essayer d'ouvrir le probl�me � sa dimension sociale.

PENINOU (FGEL)
Pour bien faire comprendre la signification du terme "contr�le" 

je propose de modifier l'amendement et de stipuler "... possibilit� pour le 
milieu de contr�ler et pour le syndicat d'exercer un droit de regard sur 
l'application et le d�veloppement ..."

Le th�me de la revendication de la responsabilit� p�dagogique doit �tre 
constitu� en th�me fondamental. Notre action vise � fonder une pratique 
universitaire, � privil�gier toute forme d'action sur le contenu ou les 
m�thodes, qui puisse d�boucher sur une remise en cause par quelque biais 
que ce soit du rapport p�dagogique.

Si nous n’insistons pas sur la notion de participation et de responsabilit� 
de l'�tudiant, nous commettons une erreur grave et c’est en ce sens que 
l'amendement est justifi� ; il pose qu'il est possible de lier un certain 
nombre d'interventions syndicales de base proposant des modifications � un 
niveau �l�mentaire � une transformation du rapport pdagogique.

Il est parfaitement absurde de poser le probl�me du contr�le �tudiant sur 
un objectif tel que "tant de cr�dits pour l'�ducation nationale et contr�le 
de l'emploi par nous-m�mes !". Cette erreur, faite par Besnier, a pu �tre
relev�e au cours de certaines exp�riences, chez nous. 
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Il ne s’agit pas de cela, mais de lier la revendication de la responsabilit� 
p�dagogique au travail � la base. Il faut commencer toute une �ducation du 
milieu � travers ces modifications de structures ou de m�thodes. Si elles ne 
sont pas li�es � des revendications p�dagogiques, elles ne pourront pas �tre 
pos�es autrement qu'en termes abstraits.

Malrieu a dit que nous revendiquions une participation � la gestion...

MALRIEU, vice-pr�sident universitaire
Une participation � la discussion, un droit de regard sur la gestion, 

j'ai distingu� les deux choses.

PENINOU  (FGEL)
C'est tellement �vident que je ne puis qu'�tre d’accord. (Rires)

LE PRESIDENT.
Bordeaux va essayer de trouver une nouvelle place pour ins�rer son 

amendement. 
L'amendement de la FGEL serait donc ainsi r�dig� apr�s la modification que 
lui a apport�e Peninou : au C, II� du chapitre IV, remplacer les mots 
“� l’inverse" par les mots :

“ ... mais la volont� de lier � la satisfaction d'un certain nombre 
d'objectifs la possibilit� pour le milieu de contr�ler et pour le syndicat 
d'exercer un droit de regard sur l'application et le d�veloppement, doivent 
cependant �tre un des imp�ratifs de l'intervention syndicale. En ce sens 
seulement, il sera possible d'arriver progressivement � des revendications 
de contr�le plus g�n�rales ..." 

X ... (Limoges).
Quelles sont les AGE signataires ?

LE PRESIDENT.
Pour un amendement la question des 5 signatures ne se pose pas. 
Je mets aux voix par appel nominal des AGE.

(L’amendement <est> adopt� par 296 voix contre 154 avec 144 abstentions) 
(Applaudissements)

(Pour : Bordeaux, Grenoble, Lyon, Nice, Strasbourg, Toulouse, AGEPGES, 
AGPLA, AGFMC, FGEL, CEST, Sc.po ; 

(Contre : Amiens, Caen Dijon, Lille, Limoges, Nancy, Rouen, ANS, AGEDESEPG.
Les autres AGE se sont abstenues).

LE PRESIDENT,
Je mets aux voix, � main lev�e, la partie du texte d'orientation

qui vient d'�tre discut�e et amend�e.
(Adopt� � l'unanimit� – Applaudissements)

Abstentions : HEC et Clermont-Ferrand. 
LE PRESIDENT - La s�ance est suspendue pendant trois quarts d'heure environ

(La s�ance suspendue le dimanche 5 avril � 20h. est reprise � 23h. sous la 
pr�sidence de Mousel, pr�sident de l’UNEF).
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PRESIDENCE DE MOUSEL
--------------------

LE PRESIDENT.—
Nous reprenons la suite de la discussion des rapports de la 

commission universitaire.
Nous allons aborder le point V, l'action intersyndicale.

ACTION INTERSYNDICALE
---------------------

“ LES IMPERATIFS. Le Mouvement dans sa d�marche par rapport � la finalit� de 
l'enseignement repla�ant celui-ci dans l'ensemble des rapports sociaux et
�conomiques de la soci�t� actuelle ne peut exercer une activit� critique 
que de fa�on secondaire par rapport aux syndicats ouvriers et professionnels 
qui seuls ont effectivement la pratique de leur profession. C’est donc en 
commun avec les autres syndicats de travailleurs que le syndicat �tudiant 
pourra poser les probl�mes de la profession, d�terminer les divers pr�alables 
d’ordre politique qui interviennent dans ces d�terminations des actions
�ventuelles � mener.

“ Le Mouvement dans sa transformation du syst�me national d’enseignement 
du primaire au sup�rieur en passant par les diverses formes actuellement 
autonomes d'enseignement technique et professionnel doit arriver � une 
constante r�flexion intersyndicale et une action commune pour aboutir � la 
d�mocratisation du recrutement et du fonctionnement de l’Universit�. Cela 
suppose une r�flexion et une action men�es en commun avec les syndicats ensei-
gnants. La pratique intersyndicale dans le domaine du sup�rieur doit descen-
dre dans les structures de base du mouvement �tudiant, dans des contacts 
et des revendications au niveau du cours et du T.P. portant sur les probl�mes 
des m�thodes et du contenu de l’enseignement. Dans cette pratique, les 
liaisons avec le secteur secondaire et technique sont indispensab1es pour 
replacer dans son contexte structurel et dans sa finalit� l’enseignement 
sup�rieur.

" Le Mouvement dans sa revendication pour l'ind�pendance mat�rielle des 
�tudiants doit int�grer son action dans une plateforme plus large impliquant 
les probl�mes d'ind�pendance pos�s par l'ensemble des jeunes.

" Malgr� les diff�rences encore tr�s notables qui seraient r�duites par 
l'obtention d’un salaire d’apprentissage pour l’ensemble des jeunes ayant 
une fonction d'apprenti (et notamment les �tudiants) dans la soci�t�, les 
exigences n�es des �tudes men�es par le mouvement, et notamment dans le 
domaine du logement social, des �quipements collectifs et l’ensemble des 
probl�mes touchant au niveau de vie, conduisent � pr�coniser l� aussi une 
action intersyndicale sur l'ensemble de ces probl�mes.

" PROPOSITIONS CONCRETES - 1) Pratique intersyndicale de base.-
“  A partir de ces imp�ratifs li�s aux th�mes de r�flexion et de revendica-
tion du mouvement, il s'agit d'arriver � une pratique intersyndicale sur les
probl�mes universitaires. Il ne faut pas se contenter de relations d'appareils,
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m�me au niveau des corpos, mais tenter de les �tablir � la base m�me, � la
dimension de l’amphi peut-�tre, mais en tout cas � celle de la discipline.

" a) Relations avec les syndicates du sup�rieur - Il faut �tablir
d�s maintenant les conditions d’une intervention p�dagogique syndicale � la 
rentr�e prochaine faisant en sorte qu'une collaboration �tudiants-professeurs 
assistants s'�tablisse permettant :

“ - aux �tudiants de participer � l'�laboration de programme de travail ;

“ - de mettre en place des structures collectives de travail en privil�giant 
les expos�s de groupes et en accentuant l'effort sur la mise en place des 
groupes de travail universitaire ;

“ - de faire un certain nombre d'exp�riences p�dagogiques remettant en cause 
plus profond�ment la relation professeur-�tudiant ;

“ - de cr�er des commissions mixtes permanentes par d�partement menant � une 
r�flexion sur les probl�mes de structures de l'enseignement sup�rieur et 
pouvant aboutir � une contestation de ces structures ;

“ - sur le plan du devenir professionnel concernant la formation enseignante 
des contacts peuvent s'�tablir avec l'ensemble des syndicats secondaires 
techniques et sup�rieurs. Ces contacts peuvent permettre une meilleure appr�-
hension des probl�mes g�n�raux de la profession ; des critiques � y formuler 
sur le plan des m�thodes et du contenu, appr�hension et critique remettant en 
cause le syst�me m�me de l’enseignement en France dans les diff�rents 
secteurs.

“ b) Relations avec les autres centrales syndicales - Il s'agit dans un
premier temps de sensibiliser les �tudiants aux probl�mes du monde profession-
nel et du devenir professionnel (techniques �conomiques et sociales) et de 
leur donner une information �l�mentaire.

" Cela peut se faire par des cycles de conf�rences ou au cours du travail 
sur les stages, pr�par�s en commun avec des commissions sp�ciales intersyn-
dicales ou d'organismes tels que les CLEE.

" Avant le stage on donnerait � l'�tudiant des notions assez pr�cises sur 
la situation �conomique et sociale du secteur dans lequel il fait son stage. 
Pendant le stage, les syndicats peuvent mettre en place des structures 
d'accueil. Apr�s le stage, une mise en commun avec les repr�sentants du 
monde professionnel permet une analyse compl�te des aspects d'une profession, 
sa critique, ses probl�mes, son �volution et le contexte socio-�conomique dans 
laquelle elle se situe.

" Cette action intersyndicale doit avoir son aboutissement sur le plan des 
militants au niveau local. A ce niveau, une commission peut �tre cr��e
entretenant des contacts �troits avec 1es syndicats professionnels afin de :

“ - �tudier en profondeur certains aspects de l’�conomie (planification, d�ve-
loppemnt r�qional, etc.) et ses implications sociales et politiques.
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“ - r�fl�chir sur le probl�me des diverses professions de leur position 
sociale, de leur adaptation face � l'�volution de l'�conomie de niveaux de 
qualification de la reconversion et du recyclage. Une large information doit
�tre faite � la base sur les r�sultats des travaux de ces groupes.

“ 2) R�flexion et action intersyndicale des AGE et du B.N. - La pratique
intersyndicale de base devra �tre guid�e, coordonn�e et synth�tis�e par les 
offices et par les AGE et d�boucher sur le plan local et national.

"  Sur le plan local de tr�s larges possibilit�s intersyndicales peuvent
�tre utilis�es par les AGE en vue de cr�er un front commun en vue de la d�-
mocratisation de l'enseignement et des actions possibles en ce domaine sur 
le plan, local ou r�gional. Ce front commun pourrait avoir une m�thode 
d'approche des probl�mes suivant le sch�ma suivant :

“   1) sensibilisation des d�l�gu�s syndicaux des U.D. ouvri�res, cadres,
agricoles sur les conditions de l'enseignement dans le cadre d’une v�ritable 
d�mocratisation sur les probl�mes quantitatifs et qualitatifs de cette 
d�mocratisation.

“   Cette sensibilisation des d�l�gu�s syndicaux �tant une des conditions 
n�cessaires � une v�ritable sensibilisation de l'opinion publique. Cela 
demande des contacts humains communs entre les d�l�gu�s �tudiants et ensei-
gnants et les d�l�gu�s des diff�rents syndicats ouvriers-agricoles cadres.

“   Les contacts intersyndicaux devant aboutir � une information de l’opi-
nion publique par une s�rie de conf�rences, de meetings, conf�rences de 
presse, etc...

2) Dans chaque r�gion, faire d’une mani�re intersyndicale une analyse
compl�te des lacunes dans l'enseignement primaire, secondaire, sup�rieur, 
technique et pr�voir, si possible, une action commune sur les trois cycles de 
l'enseignement. 

“   Pousser les U.D. des centrales � une r�flexion sur les probl�mes quail-
tatifs de la d�mocratisation de l'enseignement par des comit�s intersyndi-
caux aux niveaux des AGE. 

“   Sur le plan national, il est indispensable que le secteur universitaire 
formule clairement aux centrales ouvri�res agricoles cadres et enseignants une 
s�rie de questions ayant trait aux objectifs du mouvement. A partir des 
r�ponses et des contacts, le Bureau National pourra �laborer un front commun 
qui tienne compte des exigences des autres <centrales> syndicales et des 
limites du mouvement �tudiant.

"   Il est indispensable que le secteur universitaire, avec l'ensemble des 
centrales, d�termine une m�thode d'approche sur l'ensemble des probl�mes 
pos�s par la d�mocratisation de l'enseignement.

“  En ce qui concerne les revendications du Mouvement au sujet de l'allo-
cation d'�tudes et l'allocation familiale d'�tudes, il est n�cessaire que 
des tables rondes intersyndicales puissent avoir lieu au niveau national
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comme au niveau des AGE en vue d'�tablir une base commune en ces domaines 
et d'�viter des heurts possibles l'ann�e prochaine.

" Il serait n�cessaire de cr�er un d�l�gu� charg� des relations intersyndi-
cales au Bureau national qui serait en outre charg� d'informer les AGE des
exp�riences locales et nationales dans le domaine de l'intersyndicalisme.

- L'action intersyndicale

" So1idarit� de fait - Plus que la parcellarisation du travail et le 
conditonnement individuel de l'�tudiant ou du travailleur, les probl�mes 
politiques auxquels ils sont confront�s rendent solidaires les �tudiants et 
les travailleurs et cette solidarit� n'a entra�n� et n'entra�ne � l'heure 
actuelle que des actions occasionnelles, politiques surtout, bureaucratiques 
et non mat�rialis�es � la base sur les libert�s syndicales et d�mocratiques, 
le d�sarmement et la paix, etc.

" Le Mouvement doit donc transformer cette pratique en �laborant une strat�-
gie mettant en lumi�re les int�r�ts des classes et une tactique tenant compte 
des alliances possibles en m�me temps, qu'elle permet la mobilisation effect-
tive des forces dans tel ou tel but pr�cis : pratique universitaire syndicale
de base avec les enseignants du SNESup dans le sup�rieur, alliance avec les
syndicats :

- sur l'allocation d'�tudes et l'allocation familiale d'�tudes 
- sur les diff�rents probl�mes �conomiques et sociaux � condition de 

ne pas s'en tenir aux probl�mes purement quantitatifs, mais de poser 
clairement des exigences qualitatives

" Analyse critique de la situation intersyndicale - Avant de d�finir plus
pr�cis�ment ce que peut �tre notre pratique intersyndicale, il nous est 
n�cessaire de faire une analyse critique des positions des autres syndicats 
sur les probl�mes de l'enseignement et de sa d�mocratisation. 

“   Si l'on peut parler d'un accord tr�s g�n�ral sur la d�mocratisation de 
l’enseignement (exp�riences de Rennes en 63, de Strasbourg en 64), il 
n'existe pourtant pas de plateformes intersyndicales communes � ce sujet. 
Plus que cela m�me, il n'existe pas de r�ponses globales entre les mouvements 
ouvrier et enseignant et le mouvement �tudiant.

"   Les syndicats ouvriers et enseignants appr�hendent mal les transformations 
intervenues � l'Universit�. Fils de bourgeois essentiellement pour les uns,
�tres assist�s, passifs, enseign�s pour les autres, ils ne voient pas r�el-
lement sur quel point une lutte commune est possible, est n�cessaire aujour-
d'hui. Cons�quemment, l'UNEF a une repr�sentativit� politique (cf. guerre 
d’Alg�rie) sans �tre un syndicat de travailleurs.

"   Si l'on fonde toute la strat�gie syndicale du mouvement �tudiant sur la 
transformation des conditions de travail universitaire, sur la contestation 
des m�thodes, des moyens, des choix techniques mais aussi sur celle des fins, 
"la d�mocratisation de l'enseignement" prend une autre dimension que verbale 
ou quantitative (d�mocratistion du recrutement, accroissement des moyens)
et fait appara�tre le probl�me du pr�alable politique.
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“  Dangers et Limites - Mais c’est l� que nous voyons appara�tre l'interf�ren-
ce de cette analyse avec celle de notre strat�gie syndicale.

"  Nous ne saurions nous contenter de buter sur ce concept d’Universit� 
d�mocratique posant celui de soci�t� d�mocratique. Car, nous l'avons d�j� 
dit pr�c�demment, la crise de l'Universit� est essentiellement technique, 
dans l'ordre des moyens mat�riels mais aussi dans celui des m�thodes p�dago-
giques et du contenu, mais aussi dans celui de la formation professionnelle.

"  Il ne faut pas tomber avec les syndicats ouvriers et enseignants dans ce 
pi�ge qui consisterait � refuser avec eux de poser les probl�mes techniques 
pour nous placer sur un champ exclusivement politique :

“ - soit en posant en priorit� le probl�me du recrutement de 
l'enseignement, 

“ - soit en politisant de fa�on tr�s rapide nos revendications sur 
l'enseignement sup�rieur. 

“  Il en ressort une pratique syndicale erron�e qui conduit � la n�gation 
du syndicat �tudiant. Elle consiste � privil�gier l'action intersyndicale 
sur la d�mocratisation de l'enseignement en g�n�ral et sur des th�mes qui
ne concernent pas directement les �tudiants d'ici et de maintenant, bref, 
qui ne mettent en jeu aucune des contradictions objectives g�n�rales dont ils 
sont directement victimes, mais des motivations id�ologiques, de justice 
par exemple, dont ils ne sont pas tous anim�s.

"  Un dernier �l�ment d’analyse intervient aujourd’hui tenant � la position
d'attente implicite ou explicite de certains syndicats ouvriers et enseignants
vis-�-vis d’un changement de pouvoir �ventuel. Nous avons vu par ailleurs que
le syndicat �tudiant refusait la prise en consid�ration d'une telle d�marche,
diam�tra1ement oppos�e � toute d�marche syndicale. Cela nous aide � mieux 
cerner les limites de toute r�flexion intersyndicale et � douter d'un certain 
nombre de r�alisations concr�tes en ce domaine”.

GREVET  (Sciences-Po)
En commission, nous ayons �t� tr�s sensibles � la n�cessit� de ce 

texte et � ses qualit�s. Premi�rement, i1 pose tr�s clairement la n�cessit� 
de l'action intersyndicale autrement que dans un certain nombre de grandes 
occasions et formule le souhait de fonder cet intersyndicalisme sur une
pratique quotidienne. Il pose clairement les limites, dans l'�tat actuel des 
choses, de l'action intersyndicale et il permet d’�viter un certain nombre 
de dangers. D’abord, celui de croire que l’intersyndicalisme sera la solution 
id�ale de l’ensemble de nos probl�mes et ainsi �viter un enthousiasme 
excessif qui risquerait de se transformer en d�ception et peut-�tre m�me, 
� l'extr�me, en hostilit�.

Par contre, le texte reste assez 1imit�. Le Mouvement sur le plan national 
comme sur le plan local, � l’exception d’un certain nombre d'AGE comme 
Rennes ou Strasbourg, n'a gu�re d’exp�rience de l’intersyndica1isme en dehors 
des grandes occasions, type d�fense des libert�s syndicales. Ceci ne suff�t
pas � fonder un v�ritable intersyndicalisme.
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Les insuffisances du texte, qu'il n'�tait pas possible de combler lors de 
l'�laboration par la commission, ni maintenant, tiennent en deux points.

1�) une analyse insuffisante de la sp�cificit� des domaines d'action 
des diff�rents syndicats. Par exemple, avant de reprocher aux syndicats 
ouvriers un certain manque d'int�r�t pour les probl�mes universitaires, 
il faudrait au pr�alable analyser clairement ce � quoi s'int�ressent en prio-
rit� ces syndicats. Ceci ne constitue nullement un jugement favorable ou 
d�favorable, mais simplement l'expression d'une prudence n�cessaire dans la 
fa�on de juger leur attitude.

2�) une analyse insuffisante de l'insertion de l’action �tudiante dans
celle des autres syndicats. Sur ce plan, il faut avouer que ce que nous 
pouvons dire reste assez superficiel. Dans l'imm�diat, nous pouvons consid�rer 
possible l'�laboration d'une plateforme intersyndicale sur 1e probl�me de 
l'enseignement et formuler un ensemble d'exigences minima, plate-forme 
� l'int�rieur de laquelle pourrait s'�laborer la plate-forme autonome du 
syndicat �tudiant. Je ne pense pas qu'il soit question pour le syndicat 
�tudiant d'�laborer seul cette plate-forme. Une telle attitude serait irr�a-
liste sur le plan technique d'une part, dangereuse et risquant de provoquer 
� l'int�rieur du Mouvement �tudiant une d�perdition d'unit� tr�s rapide 
d'autre part.

N�anmoins, je pense que c’est ici que nous devons tenir compte, dans la for-
mulation de nos revendications comme dans les d�lais d'application provisoi-
res pour la r�alisation de nos objectifs, de l'insertion de ces objectifs
dans des probl�mes plus g�n�raux et poser plus clairement le probl�me des 
priorit�s en mati�re d'�ducation nationale.

Nous n'avons pas la possibilit�, � ce congr�s, d'approfondir ces sujets. 
L'approfondissement de ces th�mes par le syndicat et une prise de conscience 
plus g�n�rale par l'ensemble du milieu �tudiant sont n�cessaires. Tant que 
nous n'aurons pas approfondi ces questions, il nous sera difficile de prendre 
des positions autres que celles du type : les syndicats ouvriers ne s'int�-
ressent gu�re aux probl�mes universitaires. Nous pouvons dire cela, mais 
cela ne va pas loin. L'approfondissement de la prise de conscience de la 
sp�cificit� des domaines d'action des diff�rents syndicats, comme l'insertion 
de notre action autonome dans la lutte g�n�rale pour la d�mocratisation de 
l'enseignement, sont deux probl�mes qui conditionnent les prises de position 
dans le domaine de l'intersyndicalisme.

GUERLAIN (E.N.S.)
L'orientation universitaire actuelle coupe toute possibilit� 

d'action intersyndicale. L'action intersyndicale n'est pas possible sur un 
programme uniquement universitaire.

Depuis quelque temps, l'universitaire est devenue la panac�e du syndicalisme 
�tudiant. Le qualitatif remplace le quantitatif et la lutte dite au jour le 
jour. On ne veut s'occuper que de l'�tudiant en tant que tel. On veut changer 
son statut. Mais on oublie un peu trop vite que le propre d'un syndicat est de
d�fendre les int�r�ts de ses adh�rents. Avec la plate-forme universitaire,
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l’U.N.E.F. abandonne d�lib�r�ment la d�fense des int�r�ts des �tudiants.

D'ailleurs, tout le monde a pu remarquer l'absence de v�ritables d�bats 
pendant le congr�s, m�me pour les secteurs aussi importants que la commis-
sion Jeunesse, dont le rapport a fait l'objet d'un abstentionnisme important.

Cette orientation universitaire intervient alors que, dans toute la France,
il y a pl�thore d'�tudiants, compte tenu des installations universitaires 
existantes, compte tenu aussi du nombre de postes de cadres � pourvoir pour 
l'�conomie. Il y a vingt ans, l'obtention d'une licence �tait, pour tout 
employeur, un gage suffisant pour l'accession aux postes de cadres. 
Aujourd’hui, la licence est un bagage tout juste bon pour entreprendre un 
travail technique.

Que s'est-il pass� depuis cette date ?. Est-ce la formation qui s'est 
d�grad�e ? Il est certain que le fait d'assister � 800 � un cours, d'�tre 
pr�s de 100 dans un T.P., influe sur la qualit� de la mati�re enseign�e. Mais 
nous pr�tendons que la d�valorisation de l'enseignement universitaire est 
avant tout le fait du trop grand nombre d'�tudiants qui, sur le march� du 
travail des cadres, conduit � une concurrence accrue entre licenci�s et 
dipl�m�s, ceci en regard de l'orientation de l'�conomie bourgeoise qui se 
livre actuellement � une reconversion impliquant une s�lection plus intense 
des cadres et � la disqualification de la majorit� des licenci�s et dipl�m�s.

Cette situation implique des choix politiques d�terminants. Quel est le bilan 
de l'abandon de la politique revendicative ?. Au congr�s de Reims, il avait 
�t� pr�vu "une ann�e de r�flexion". Au congr�s de Dijon, on avait annonc� un 
tournant dans la politique du Mouvement.

Qu'en a-t-il �t� ?. Et si "tournant" il y a, en quoi r�side-t-il ?.

BESNIER (E.N.S.)
Je demande la parole pour un point d’ordre. En quel nom parle ce 

d�l�gu� E.N.S ?.

GUERLAIN (E.N.S.)
Je m'exprime au nom du Bureau syndical de L’ENSEP et non en celui de 

la position du Cartel des E.N.S. qui a d�j� �t� d�fendue ici.

Un rapide aper�u des faits qui ont marqu� cette p�riode est suffisamment
r�v�lateur.

Au Congr�s de Dijon, l'orientation adopt�e est "universitaire" et l'importance 
des groupes de travail pour la pratique syndicale est jug�e essentielle.
Le principe de l'entr�e au Haut comit� en �change de la subvention est 
adopt�. 

LE PRESIDENT. 
Il ne s’agit pas de raconter ce qu'a fait l'UNEF l'ann�e derni�re et

de lire tous les �dito des AGE.
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GUERLAIN (E.N.S.)
Je termine cette lecture parce que j'estime n�cessaire de faire 

conna�tre au congr�s ce qu'elle contient. J'en viendrai aux questions inter-
syndicales � la fin.

A l'assembl�e g�n�rale de juillet, apr�s la capitulation du retour au Haut 
comit�, l'UNEF se refuse � �lever la moindre protestation contre la cr�ation
d’un minist�re de la Jeunesse (secr�tariat d’Etat), ce qui �tait pourtant
l'un des principes sur lesquels s’�tait form� le GEROJEP.

A l'assembl�e g�n�rale de septembre, les revendications doivent �tre 
"qualitatives" et les G.T.U. sont �rig�s d�sormais en strutures de contes-
tation du contenu de l'enseignement. L'affaire C.N.O. laisse le Bureau 
national ind�cis mais serein ; il �met une protestation et s'incline.

En novembre, le S.N.E.Sup. lance un mot d'ordre de gr�ve d'une semaine. Le 
Bureau national lance le sien pour la semaine suivante. Apr�s de nombreux 
entretiens, le S.N.E.Sup. s'allie aux propositions de l'UNEF qui lance 
l’op�ration G.T.U. et affiche dans la Sorbonne : "Nous voulons travailler, 
qu'on nous en donne les moyens". La d�mocratisation de l'enseignement se 
transforme en "l'Universit� d�mocratique".

Dans de nombreuses facult�s, les �tudiants avaient spontan�ment refus� de 
s'entasser davantage dans les amphis et T.P., mettant ainsi au premier plan 
des revendications quantitatives (plus de profs, plus de locaux) que l'op�-
ration G.T.U. sabotait. G.T.U. = T.P. sans assistants.

Le 29 novembre � Paris, 10.000 �tudiants affrontent les forces de police 
concentr�es, au Quartier Latin, affirment la volont� de lutte des �tudiants 
pour la d�fense de leurs conditions de vie et de travail. La direction de 
l'UNEF, elle, ne trouve rien de mieux que de demander � �tre invit�e � la 
commission Fouchet charg�e de prendre en main l'Universit� au compte du 
patronat et rejette la responsabilit� de cette manifestation sur les AGE 
parisiennes.

LE PRESIDENT
Il est temps d'en arriver au fait.

GUERLAIN (E.N.S.)
Ce que je dis l�, Mousel l'a tout � l'heure consid�r� valable.

Janvier : gr�ve des loyers dans les cit�s universitaires, d�cid�e et lanc�e 
par les r�sidents eux-m�mes. Le Bureau national la d�clare justifi�e, mais 
consid�re qu'elle ne concerne que des “privil�gi�s" et laisse faire sans 
appuyer la F.G.E.L.. et l'A.G.D.E.S.E.P.

Augmentation des prix des restaurants universitaires. La vie augmente,
n'est-il pas vrai ? Et puis ce ne sont pas des revendications qualitatives ; 
que les comit� de restaurants s’en chargent.

Assembl�e g�n�rale de f�vrier : l'UNEF adopte enfin un mot d'ordre juste :
l'allocation d'�tudes et l'allocation familiale d'�tudes, mais sans
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envisager la moindre modalit� concr�te de lutte pour l’obtenir. Peut-�tre 
fait-elle confiance au pouvoir ?.

20-21 f�vrier : projet d'occupation de la Sorbonne (la F.G.E.L.) dans la 
ligne de l’ultimatum au pouvoir. Manifestation d�command�e par le Bureau 
national (dans la ligne de novembre du C.N.O. et du Haut comit�). Le pouvoir 
avait menac� de retirer sa subvention. Arrestation de D�sobry � Paris, 
suivie d'un meeting o� les diff�rents syndicats d�clar�rent : “ Ah ! si nous 
�tions unis !”, mais sans proposer aucune plate-forme concr�te de d�fense 
des libert�s syndicales, de lutte contre l'int�gration.

A Lyon, les flics lancent des grenades lacrymog�nes dans le restaurant 
universitaire.

Apparemment le pouvoir - que certains - la FGEL - se plaisaient � voir 
s'affoler, a ordonn� des mesures d’intimidation r�v�latrices de l'actuel
rapport des forces.

En se refusant � engager une lutte v�ritable pour la d�fense des conditions 
de vie et de travail �tudiant, l'UNEF est amen�e � d�couvrir tous les trois 
mois de nouvelles recettes miracles qui se r�v�lent toutes aussi illusoires 
les unes que les autres. Les �tudiants ne marchent plus. Mobilis�s en 
novembre, d��us par les capitulations successives du Bureau national et les 
actions alibi de quelques AGE, ils ne sont plus que 400 dans la cour de la 
Sorbonne le 20 f�vrier, quelques milliers le lendemain, sans perspectives. 
La direction de l'UNEF - l'appareil - se trouve de plus en plus isol�e. 
Il n’en reste pas moins vrai que l'UNEF, organisation ind�pendante de l'Etat, 
est un cadre dans lequel peut s'organiser la mobilisation des �tudiants !.

En novembre, les �tudiants ont impos� une action correspondant � leurs 
int�r�ts "quantitatifs" malgr� la fameuse plate-forme "qualitative", et cela 
le pouvoir ne va plus le permettre longtemps. Il est d�cid� � int�grer les
syndicats � l'appareil �tatique. D�j� certaines tentatives se pr�cisent en 
particulier dans certains groupes de la F.G.E.L., c’est-�-dire le groupe 
espagnol ( Exclamations – Applaudissements - Mouvements divers)

L'UNEF est actuellement le dos au mur, proie facile pour l'Etat, isol�e du 
mouvement ouvrier par sa plate-forme qualitative, isol�e des �tudiants par 
son refus de d�fendre leurs int�r�ts mat�riels, l’UNEF ne pourra r�sister � 
l'offensive du pouvoir qu'en offrant aux �tudiants une perspective concr�te 
de lutte qui corresponde � leurs int�rets en rejoignant le combat de la 
classe ouvri�re, par la d�fense des salaires, de l’emploi. Ce combat est 
actuellement la seule mani�re de r�sister � l'offensive gouvernementale 
contre l’ind�pendance des syndicats. C'est la seule mani�re de d�fendre 
les libert�s syndicales. Mais il faut d'abord rompre avec les organismes 
�tatiques (Plan, C.N.O., Haut Comit�) o� s'enlise actuellement la direction 
de notre organisation.

Pour nos dirigeants, le choix est actuellement entre le fauteuil de s�nateur 
et l'ind�pendance de notre organisation, entre les amendements qualitatifs 
servant le patronat et la d�fense de nos int�r�ts.
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BESNIER (E.N.S.)
Bien entendus notre camarade n'a pas exprim� les opinions du Cartel 

des E.N.S. 
Contrairement � ce qu'il a dit, il n'exprime m�me pas les positions du Bureau 
de l'ENSEP, qui est une de sept �coles adh�rent au Cartel. Il a �t� amen� 
� prendre part � la discussion sur les probl�mes sportifs, sur lesquels il 
�tait comp�tent. Il lui est arriv� de prendre position ici sur les probl�mes 
intersyndicaux sans avoir consult� auparavant la d�l�gation. 
Cette intervention est une intervention sauvage qu'il ne faut pas consid�rer 
comme repr�sentative des th�ses du Cartel des E.N.S.

(Applaudissement)

ROUSSEL (AGEEIP)
Je ne partage pas l'opinion du d�l�gu� de l'E.N.S. si tant est qu'il 

soit d�l�gu� de l'E.N.S.  Les relations intersyndicales telles qu'elles sont 
exprim�es peuvent aller dans le sens d'une pratique universitaire de base.

Les d�marches � tenter sont de deux sortes. D'une part, essayer de voir ce 
que les centrales peuvent effectivement nous apporter au niveau du devenir 
professionnel. Gr�ce � des discussions avec les repr�sentants des centrales, 
nous parviendrons � une meilleure connaissance du milieu qu'elles repr�sen-
tent et de la profession. A travers ces discussions, nous pourrons acqu�rir 
sur le contenu et la finalit� de l'enseignement des id�es plus claires. 
De telles discussions sont n�cessaires non seulement, comme le dit le rapport, 
pendant les stages, mais avant et apr�s. Elles permettront �galement, avec 
l'ensemble des centrales repr�sentant le monde professionnel, de mieux 
comprendre le contenu id�ologique de notre enseignement.

D'autre part, avec les centrales syndicales enseignantes, un travail effectif 
int�ressant peut �tre fait au niveau p�dagogique. Pour une participation 
r�elle des �tudiants dans leur enseignement, il faut chercher � coop�rer 
avec les professeurs et, si seulement cela s'av�re impossible, aller jusqu'� 
l'�preuve de force. Ces centrales enseignantes peuvent nous apporter un 
certain soutien dans nos revendications. De nombreuses discussions devront 
avoir lieu ; mais sur des probl�mes tels que la force de frappe, le budget 
de l'Education nationale ou l'allocation d'�tudes, le soutien de ces 
Centrales sera n�cessaire.

Cela nous am�ne � ce que nous devons apporter dans les discussions, � savoir
une explication, tr�s claire de nos positions. Au cours de nos discussions 
avec les centrales ouvri�res, nous devrons poser clairement tous les probl�mes 
de structure et de contenu de l'enseignement, et au niveau de l'allocation 
d'�tudes chercher � bien faire comprendre nos positions. Ce travail sera fait 
au niveau des appareils, mais il est n�cessaire.

La m�thode d'approche de l'ensemble de ces probl�mes peut se situer � deux 
niveaux : 
1�) au niveau des militants par une exploitation rationnelle des stages et 
par des tables rondes et colloques. A ce niveau, il convient de poser les 
probl�mes de la profession, du monde �conomique et, avec les centrales, de 
la communaut� d'int�r�ts entre les diff�rentes classes de salari�s. Cela est 
effectivement possible et nous l'avons fait.
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2�) au niveau des appareils. A ce propos, le texte dit justement :

"Il ne faut pas tomber avec les syndicats ouvriers et enseignants dans 
ce pi�ge qui consisterait � refuser avec eux de poser les probl�mes techniques 
pour nous placer sur le champ exclusivement politique :

“ - soit en posant en priorit� le probl�me du recrutement de l’enseignement
“ - soit en politisant de fa�on tr�s rapide nos revendications sur 

l'enseignement sup�rieur".

C'est peut-�tre ce que nous avons fait dans le pass� parce que nous n'avions 
pas compris quels �taient les imp�ratifs au niveau technique, au niveau 
structurel, au niveau du contenu de l'enseignement. Ce congr�s a nettement 
mis en �vidence la n�cessit� d'aborder ces probl�mes.

Le probl�me du pr�alable. Au niveau de la base, il n'y a aucun pr�alable 
� apporter puisqu'il faudra prendre des contacts afin d'entamer les discus-
sions. Par contre, au niveau des appareils, on peut se demander si les 
discussions syndicales et intersyndicales sont des pr�alables � toute action 
et � toute revendication. Il semble n�cessaire d’arriver � un accord, car 
l'UNEF seule pourrait difficilement aboutir dans une revendication pour 
l'allocation d'�tudes. Il est donc n�cessaire de rechercher l'entente, le 
dialogue � tout prix, mais �galement de ne pas nous arr�ter si nous nous 
trouvons dans une impasse, car une action autonome peut faire avancer les 
probl�mes sur l'ensemble de ces questions.

LE MARC (AGE Rennes) 
Ce texte qui comprend deux parties essentielles, a �t� �tabli dans 

un esprit qui, pour �tre uniforme, n'en pr�sente pas moins deux d�marches 
assez diff�rentes. La premi�re, qui d�termine la premi�re partie du texte, 
est inspir�e par une exp�rience vieille d'une ann�e d�j�, et qui, par certains 
c�t�s, fut un assez cruel �chec et une assez douce illusion.

La deuxi�me partie tient compte du fait que nous sommes maintenant sortis des 
t�tonnements que nous connaissions l'an dernier. Nous avons la possibili-
t� d'implanter de v�ritables syndicats et de fonder le syndicalisme �tudiant. 
Cette deuxi�me partie est n�e des diff�rentes possibilit�s trouv�es gr�ce � 
cette exp�rience de cette ann�e, sur le plan du syndicalisme �tudiant, et 
qui a permis en particulier de faire un certain nombre de propositions tr�s 
concr�tes sur les probl�mes de connaissance de la profession et de finalit� 
de 1'enseignement.

Il n'en reste pas moins vrai que la premi�re partie du texte reste extr�me-
ment incomplet sur le plan de l'analyse politique pour des raisons assez 
�videntes, d'ordre technique sans doute, mais �galement d'ordre politique, 
qui font que nous ne pouvons pas porter un jugement assez rapide sur les 
positions ou l'absence de position, sur certains probl�mes, des centrales 
ouvri�res ou des syndicats enseignants. Ceci implique que l'analyse faite 
dans la premi�re partie offre un certain nombre de perspectives un peu trop 
irr�alistes et utopiques m�me, sur le plan, de la pratique que l'on peut
avoir dans le domaine intersyndical.
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Je me demande s’il nous appartient, au moment o� nous nous proposons de 
faire une sensibilisation des d�l�gu�s syndicaux sur les conditions n�ces-
saires � une v�ritable d�mocratisation de l'enseignement, de nous mettre � 
faire un tantinet de paternalisme sur les probl�mes de d�mocratisation de 
l'enseignement. Je ne sais pas si c'est notre r�le et s'il n'incombe pas 
plus aux syndicats ouvriers et enseignants de d�couvrir �galement la d�marche 
qu'ils doivent tenter sur ces probl�mes.

Je ne sais pas s'il nous appartient, dans les rapports que nous avons avec 
le pouvoir ordinairement, de faire un travail d'�tude d'ordre essentiellement 
technique sur les probl�mes de planification et de d�veloppement r�gional. 
Il y aurait peut-�tre l� l'occasion d'une impasse pour le syndicat �tudiant. 
Il ne s'agirait pas non plus de suivre un certain nombre de syndicats - je 
pense en particulier aux syndicats paysans et � une bonne partie de la 
C.F.T.C. - dans leur conception des probl�mes r�gionaux et de la participa-
tion aux structures � l’int�rieur de comit�s d'expansion ou autres organismes 
du m�me genre. Je ne pense pas qu'il nous appartienne de nous engager dans
cette voie qui pr�senterait un certain nombre de difficult�s d'ordre politique.

En conclusion, si cette action intersyndicale figure dans cette motion 
d'orientation en cinqui�me et dernier point, ce n'est pas un hasard. Cela 
signifie que les plates-formes syndicales que nous pouvons proposer doivent 
s'instaurer et faire partie int�grante de plates-formes plus g�n�rales.

En quatri�me point de cette motion g�n�rale figure le probl�me de la pratique 
universitaire syndicale de base qui est pour nous la condition essentielle 
pour fonder un syndicalisme �tudiant et sans laquelle il ne saurait y avoir 
un intersyndicalisme diff�rent d'un intersyndicalisme aberrant sur le plan 
des relations politiques, aberrant �galement sur le plan de l'implantation, 
sur le plan du fondement d'un syndicalisme �tudiant.

Il �tait bon de faire cette analyse, pour partielle qu'elle soit, car elle 
permet � certaines AGE de ne plus se faire tellement d’illusions sur les 
diff�rents probl�mes intersyndicaux. Elle permettra �galement � bon nombre 
d'entre elles, dans la mesure de leurs forces militantes et dans la mesure 
o� la situation politique le permet dans l'ordre syndical actuel, d'�tablir 
un certain nombre de relations intersyndicales qui soient autres que les 
habituelles relations intersyndicales politiques, bureaucratiques que l'on 
a connues jusqu'� pr�sent.

(Applaudissements)

SALETTE (AGE Lyon) 
Mon intention n'est pas de reprendre l'analyse qu'a faite Grevet

tout � l'heure. 

Cette 5�me partie d'orientation g�n�rale est celle qui nous appara�t la moins 
satisfaisante. Il est impossible actuellemet de porter les relations inter-
syndicales au niveau national. Il est impossible d'appr�hender la fa�on dont
les alliances peuvent passer au niveau national alors que leur nature n'est 
pas totalement d�finie. Ce texte confond trop souvent ce qui est n�cessaire 
du point de vue sentimental et ce qui est possible, surtout dans sa premi�re
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partie. La seconde partie a un caract�re irr�el, un peu utopique m�me.

Ces d�fauts ne sont pas graves dans la mesure o� il s'agit d'un texte de 
base. Son principal m�rite est de mettre l'accent sur une n�cessit� pratique 
intersyndicale et de bien poser les limites qui peuvent �tre apport�es. 
C’est un fait nouveau. Les AGE devraient utiliser ce texte dans le sens de 
la multiplication de leurs contacts intersyndicaux. Certaines corpos pourront 
ainsi, dans des cas extr�mement limit�s, avoir une pratique intersyndicale.

SCHREINER (AGE Strasbourg)
Ce texte a �t� �labor� � partir de deux exp�riences, l'une un peu 

malheureuse - celle de Rennes -, l'autre dont on n'a pas encore pu tirer 
toutes les cons�quences et qui, malgr� tout, est satisfaisante, ce qui expli-
que la deuxi�me partie du texte.

En ce qui concerne la premi�re partie, les exp�riences r�alis�es sur le 
plan local � Strasbourg montrent qu'il y a des limites dans l'action inter-
syndicale, du moins actuellement. Elles ont �t� assez bien formul�es par la 
premi�re partie du texte.

La deuxi�me partie n'est pas utopique. Je ne partage pas l'avis du repr�-
sentant de Lyon, car la d�marche, ou plut�t le sch�ma de travail propos� ici 
a d�j� �t� r�alis� en fait, non pas par les membres du bureau de Strasbourg, 
mais par les d�l�gu�s des amicales sur le plan intersyndical, en participant 
� des r�unions et en essayant d'avoir des liaisons �troites avec les syndi-
cats ouvriers.

Bien entendu, ce travail ne pourra pas se faire d'une ann�e � l’autre et le
front commun � r�aliser avec les centrales syndicales n'est pas encore 
pour demain. Mais cette d�marche que l'on propose actuellement aux AGE, le 
Bureau national pourra la tenter. Elle comporte des difficult�s, bon nombre 
d'hypoth�ques devront �tre lev�es sur le plan local et sur le plan national 
en ce qui concerne les liaisons avec les centrales. Mais il est indispen-
sable de s'affronter avec ces difficult�s pour arriver � cette action inter-
syndicale. Si des difficult�s se pr�sentent, il ne faut pas les laisser de 
c�t�, mais les affronter. En effet, pour toutes nos revendications – alloca-
tions d'�tudes, r�forme des �tudes allant du primaire au sup�rieur, 
v�ritable d�mocratisation de l'enseignement - nous ne pourrons pas nous 
passer des autres syndicats. La r�solution de tous les probl�mes d'universit� 
du moins dans leur contexte g�n�ral, ne pourra �tre r�alis�e que par un 
front commun intersyndical. Ce n'est peut-�tre pas pour demain, mais il faut 
tout tenter au niveau des AGE et du Bureau national pour progresser dans ces 
d�marches et arriver � cette plate-forme.

(Applaudissements)

MALRIEU,  Vice-Pr�sident Universitaire
La derni�re partie du document n'est pas v�ritablement un travail 

�ollectif. Schreiner l'a d�j� dit, il y a un d�s�quilibre consid�rable entre
le contenu de la premi�re partie et les espoirs que contient la deuxi�me.
Le probl�me se pose pour nous de savoir si nous devons pousser plus loin la 
discussion sur les possibilit�s et les limites de l'action intersyndicale,
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ou si nous devons en rester, sur ce point comme sur un certain nombre d’autres, 
� une position un peu ambigu� et que les faits pourront ensuite trancher � 
travers une s�rie d'exp�riences. 
L'action intersyndicale posera, les ann�es prochaines, un certain nombre 
de probl�mes. Il me semble difficile de donner � ce texte, dans sa r�daction
actuelle, la place que l’on peut donner aux autres, m�me dans les parties 
que nous avons jug�es pr�c�demment un peu abstraites. Il ne me para�t pas 
pouvoir faire l'objet d'une large diffusion, mais �tre plut�t le point de 
d�part d'un travail de r�flexion.

Le probl�me de nos rapports avec les syndicats ouvriers n'a jamais fait 
l'objet d'une �tude s�rieuse et le texte qui nous est pr�sent� a l'inconv�-
nient de ne pas reposer, dans son analyse, sur une saisie des diff�rences de 
nature entre le milieu �tudiant et les classes, comme la classe ouvri�re, 
des diff�rences de probl�mes, donc des diff�rences de pratique possible et 
des diff�rences dans les plates-formes. Dans ces conditions, s'il met en 
garde contre un certain nombre de limites, contre le danger de l'utilisation 
un peu politique qui, dans la pratique, ne r�pond pas bien souvent � nos 
espoirs, de l'action intersyndicale, ce texte a le tort de ne pas juger la 
place que peuvent prendre, dans le syndicalisme ouvrier, les probl�mes de 
l'enseignement. 

Nous avons constat� au cours des ann�es pass�es que, bien souvent, une 
certaine amertume �tait nourrie chez nos militants par le fait que les 
centrales ouvri�res n'accordaient pas aux probl�mes de l'enseignement, une 
place que nous jugions suffisamment importante. Dans ce sens, il faut �tre 
conscient que les limites de l'importance des probl�mes de l'enseignement 
pour le syndicalisme ouvrier sont de deux ordres. En premier lieu se pose 
un probl�me d'appareil ou un v�ritable probl�me politique, probl�me des 
rapports et en particulier des divergences entre la F.E.N. et le C.N.A.L.
En deuxi�me lieu la position des syndicats ouvriers � l'�gard des interventions 
sp�cifiques des fronts intersyndicaux et du C.N.A.L.  Sur ce probl�me, le 
texte est muet et il n'attribue pas � cette analyse politique une place 
suffisamment importante.

Sur un second plan, le texte ne fait pas appara�tre la difficult� pour le 
syndicalisme ouvrier d’avoir une action, qui n'est peut-�tre pas fondamen-
tale pour lui-m�me sur les probl�mes propres de l’enseignement, �tant donn� 
la multiplicit� des t�ches qui le concernent et l'ordre de priorit� qu'il 
doit leur donner, sur la base du travail : probl�me du salaire, probl�me de
l'entreprise. Dans ces conditions, les limites, si elles existent, me 
semblent �tre plut�t � ce niveau que dans une perception r�ciproque du 
syndicalisme ouvrier et du syndicalisme �tudiant.

Par ailleurs, sur la deuxi�me partie, il est possible de reprendre les
r�serves �nonc�es par Le Marc lorsqu'il dit qu'il existe des limites
extr�mement importantes et qu'un certain nombre de propositions qui nous
sont faites ne peuvent pas constituer la t�che principale des groupes
syndicaux, � quelque niveau que l'on se place. S'il faut g�n�raliser les  
contacts � la base, il ne faudrait pas que ceci soit donn� comme perspective 
essentielle l'ann�e prochaine aux groupes syndicaux de base. Dans ces
conditions, le probl�me qui me semble se poser est :
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1�) d'avoir un d�bat �ventuellement sur les probl�mes intersyndicaux et leur 
contenu possible,
- mais jusqu'ici, l'assembl�e n'en a pas manifest� le d�sir particuli�rement 
pressant.

2�) Quel sort r�servons-nous � l'ensemble du texte et, dans ce texte, � la 
deuxi�me partie ? Sur ce point, il pourra sans doute y avoir un petit 
d�bat, en particulier pour conna�tre l'utilisation qui sera faite de ce texte.

PENINOU (FGEL)
Comme le remarque Malrieu, il y a une assez grande diff�rence entre 

la premi�re et la deuxi�me partie du texte, Cela tient aux deux AGE diff�ren-
tes qui l'ont r�dig� et qui ont, sur le probl�me, des positions non compl�-
mentaires et parfois contradictoires. Il y aurait int�r�t � ce que l'Assem-
bl�e g�n�rale poursuive ce d�bat jusqu'� son terme et essaie de trancher 
sur un certain nombre de points, notamment sur les points qui touchent � la 
pratique syndicale.

Certaines AGE insistent surtout sur la n�cessit� d'une action intersyndicale 
� un certain nombre de niveaux, au niveau de la profession, au niveau de la 
transformation d�mocratique de l'Universit�, pr�alable de convergence ou de 
lutte entre syndicats ouvriers, syndicats enseignants et syndicats �tudiants, 
au niveau des probl�mes de consommation, au niveau de la vie, des loisirs, 
notamment des probl�mes particuliers que pose la jeunesse.

Ces AGE, qui insistent le plus sur la n�cessit� d'une action intersyndicale, 
sont en m�me temps celles qui sont les plus sceptiques quant � l'efficience 
de ces relations. Cela ne tient pas tant � l'attitude du Mouvement, qui 
cherche � se raccrocher � des plates-formes intersyndicales, � faire une 
unit� intersyndicale bas�e sur des conceptions assez �loign�es de celles du 
Mouvement. L'exp�rience de Rennes est sur ce point assez concluante. Cette 
AGE a fait un essai de promouvoir � tout prix des relations intersyndicales, 
mais, � partir du moment o� on se penche sur l'analyse du Mouvement et de 
ses relations avec les autres Syndicats, on se rend compte que l’AGE Rennes 
n'a, vis-�-vis des syndicats enseignants, aucune repr�sentativit� de 
syndicat mais une repr�sentativit� politique. C'est un point fondamental. 
Nous ne sommes pas pour eux un syndicat, nous sommes une organisation 
politique. Les syndicats discutent avec nous comme avec une organisation 
politiquement repr�sentative. C'est ce point qu'il faut approfondir. Il est 
valable au niveau des syndicats ouvriers et des syndicats enseignants. Il se 
double du fait qu'interviennent un ensemble de probl�mes aff�rents � la 
situation actuelle des rapports p�dagogiques.

On d�nie la qualit� syndicale aux organisations �tudiantes et, de ce fait, 
on leur d�nie le droit d'exprimer un certain nombre d'exigences. En ce sens, 
le probl�me est aggrav� par rapport aux syndicats enseignants.

Il faut poser le probl�me pratiquement. M�me si l'AGE Strasbourg, � la suite 
de ses exp�riences, a des lueurs d'optimisme, il semble que sa pratique 
de cette ann�e, de m�me que celle d'un certain nombre d'autres AGE, ne de-
vrait pas conduire � autant d'optimisme. 
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Schreiner nous a dit que le but serait tr�s long � atteindre, mais qu'il 
faudrait insister.

Dans le d�bat qui se d�roule ici, il faut parler des probl�mes qui se pose-
ront � la rentr�e universitaire prochaine. Le Mouvement doit s'engager dans 
une bataille importante, consacrer ses forces � une revendication sur 
l'allocation d'�tudes. Ce probl�me va se poser � la rentr�e et l'ensemble 
de l’UNEF aura � le r�soudre l'an prochain. Nous allons nous trouver face 
� un certain nombre de probl�mes de moyens. Ceux qui se sont pos�s cette 
ann�e se poseront � nouveau. Un certain nombre d'appr�ciations consign�es 
dans les rapports que nous ont faits les membres du secteur universitaire 
du Bureau national, nous conduisent � penser qu'une action intersyndicale 
est possible sur un certain nombre de probl�mes de moyens � la rentr�e 
prochaine.

Un certain nombre d'hypoth�ques qui tenaient � la division entre la FEN et 
La CFTC qui pr�tendaient chacune au monopole de l'action sur l'enseignement -
probl�me qui tend �tre r�gl� - vont �tre lev�es. Le probl�me du CNAL 
sera peut-�tre r�solu au d�but de l'ann�e prochaine. C’est d�j� un point
positif. Nous avons � y participer.

Nous savons que cette action intersyndicale se fera essentiellement dans le 
cadre actuel, sur les probl�mes de moyens. Quelle sera notre attitude ?. 
On peut lier l'allocation d'�tudes � des probl�mes de moyens. C'est le 
probl�me qui devra �tre discut� maintenant plut�t que de discuter sur 
l'appr�ciation que l'on peut porter sur le texte de Rennes ou celui de 
Strasbourg Nous serions plus proches de la partie formul�e par l'AGE 
Rennes, mais cela n'irait pas tr�s loin et c'est � partir de la pratique 
que l'on pourra mener l’an prochain que l'on doit discuter maintenant.

LAVAL (AGE Toulouse) 
Je n'approuve pas l'appr�ciation de ce texte donn�e par le

repr�sentant de la FGEL.

Il est assez grave de ne pas voir que l’action intersyndicale est n�cessaire 
en ce qui concerne notre plate-forme, notre orientation universitaire. Il 
est difficile de poser les probl�mes de devenir professionnel dans toute 
leur ampleur si nous n'avons aucune pratique intersyndicale de base. Si 
nous n'avons aucune connaissance des probl�mes qui se posent au niveau de 
l'entreprise, je ne pense pas que nous puissions m�me poser les probl�mes
de la finalit� de la formation universitaire en fonction du devenir profes-
sionnel. La F.G.E.L. subordonne l'action intersyndicale � une question de 
conjoncture de la rentr�e et ne con�oit son utilisation qu'en fonction de 
nos objectifs imm�diats d'allocations d'�tudes. Nous pr�tendons que l’ac-
tion intersyndicale est n�cessaire � l'orientation universitaire que nous 
adoptons.

(Applaudissements)
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LE PRESIDENT.-
Je suis saisi par Sciences-Po d'une proposition de modification 

du texte, dont voici les termes :

"Le 53�me Congres de l'U.N.E.F.

"AFFIRME la n�cessit� pour l'ensemble des syndicats de mener une 
analyse : 

"1�- de la sp�cificit� des domaines d'action des diff�rents 
syndicats ;

"2�- corr�lativement une analyse de l'insertion de l'action autonome 
du syndicat �tudiant dans l'action de l'ensemble des syndicats.

"CONSIDERANT l'impossibilit� actuelle de d�finir une plate-forme 
intersyndicale formulant des exigences minimales sur la 
d�mocratisation de l'enseignement,

"CONSIDERANT qu'il serait irr�aliste et dangereux pour le syndicat 
�tudiant de pr�tendre d�finir seul une telle plate-forme,

"AFFIRME la n�cessit� pour le Mouvement �tudiant de tenir compte, 
dans la formulation des revendications comme dans les d�lais 
d'application pr�vus de nos objectifs, de l'insertion de nos 
probl�mes dans un cadre plus g�n�ral".

LAVAL (AGE Toulouse)
Cela ne r�sout nullement l'ensemble des probl�mes pratiques qu'a 

soulev�s Peninou. Il faudrait qu'une discussion pr�cise ait lieu sur ces 
points. Ceci a pour but d'affirmer une prise de position de principe extr�-
mement g�n�rale qui a son utilit� dans un tel d�bat. Un long d�bat ne 
serait pas n�cessaire pour que soient �lucid�s les points tr�s pr�cis �voqu�s 
par Peninou~

PENINOU (FGEL)
Il ne s'agit pas de subordonner l'action intersyndicale. Il s'agit 

de comprendre que l'�tablissement de notre plate-forme universitaire exige 
de notre part une pratique intersyndicale � tous les niveaux.

Je ferai deux observations. Tout d'abord, il est r�el qu'un probl�me se pose. 
A mon avis, les syndicats ouvriers et enseignants, �tant donn� la conoeption 
qu'ils ont de l'UNEF et des probl�mes de l'universit�, �tant donn� la conjonc-
ture politique, risquent � la rentr�e de centrer leur politique en mati�re 
d'enseignement et de s'�tendre sur des probl�mes de moyens.

Quelle va �tre notre attitude � la rentr�e ?. C'est un probl�me r�el. Il ne 
s'agit pas de subordonner le probl�me � la conjoncture de rentr�e, mais de 
voir de quelle mani�re cette conjoncture le favorisera.
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Deuxi�me observation : il est souvent question dans le texte de pratique 
intersyndicale de base. Il faut faire descendre au niveau le plus bas les 
relations intersyndicales, les contacts intersyndicaux. Il ne faut pas se 
faire d'illusion. Avec les syndicats enseignants, nous pouvons descendre 
assez bas, au niveau de l'amphi ou des T.P.  Avec les syndicats ouvriers, 
il ne faut pas s'illusionner. Nous n'arriverons pas � des jumelages entre 
des groupes de base. Il ne faut pas introduire une certaine mystification 
en ce qui concerne les rapports intersyndicaux.

(Applaudissements)

SALMON (AGE Nice).
Je vais �voquer un certain nombre de probl�mes qui vont choquer

certaines AGE.  A l'heure actuelle, on �vite le d�bat de fond sur l'inter-
syndicalisme. Il est tr�s simple � caract�riser. La strat�gie suivie par 
l’UNEF dans ses diverses positions se trouve en contradiction presque totale 
avec celle que suivent les centrales ouvri�res et les centrales enseignantes. 
Une analyse des positions des diff�rente centrales nous le prouvera.

La F�d�ration de l'Education nationale regroupe des syndicats cat�goriels 
qui, en d�finitive, sont incapables de contester les structures qu'ils 
repr�sentent. Ces syndicats d�fendent chacune des cat�gories qu'ils repr�-
sentent, d�termin�es par les structures actuelles de l’enseignement. 
Exemple, ce manifeste donnant la position r�cente du Syndicat national de 
l'Enseignement sur les prop�deutiques. Il est clair que la F�d�ration de 
l’Education nationale est min�e par ces divisions et il est impossible 
d'envisager une pratique de structure avec elle.

Des probl�mes se posent au niveau des comit�s d'action la�ques, plus pr�ci-
s�ment � propos du Syndicat national de l’Enseignement sup�rieur. Un certain 
nombre de conclusions auraient pu �tre tir�es de la pratique intersyndicale 
que nous avons essay� d'avoir cette ann�e et qui, dans la quasi totalit� 
des villes - sauf � Strasbourg - a �t� un �chec.

On aurait pu essayer de se livrer � une analyse du milieu professoral. 
Il faudra le faire si nous voulons avoir des attitudes valables vis-�-vis du 
syndicat de l'Enseignement sup�rieur. Je suis incapable de faire cette 
analyse, mais je tiens tout de m�me � noter un certain nombre d'�l�ments.

Le statut social des professeurs est actuellement fond� pour une large part
sur les relations p�dagogiques entre professeurs et �tudiant. Une situation 
�quivoque est cr��e entre professeurs et �tudiants dans la mesure o� les 
�tudiants contestent ce rang p�dagogique. Par ailleurs, il existe une 
confusion pour les profeseurs entre leur t�che d’enseignants et leur t�che
de chercheurs. Cela explique l'attachement de ces professeurs � l'universit� 
dite lib�rale, qui se caract�rise par les derni�res positions prises sur ce 
point. 

Pour la r�forme de l’Enseignement sup�rieur, se pose le probl�me du pr�a-
lable politique. On se refuse � envisager une action syndicale sur des
probl�mes de structure. En fonction de cela, �tant donn� la strat�gie que 
nous avons adopt�e, compte tenu de notre volont� de lier les probl�mes
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quantitatifs aux probl�mes qualitatifs - probl�mes de m�thode, de contenu, 
de structure - nous ne pouvons pas envisager d'action intersyndicale 
s�rieuse avec les syndicats enseignants.

L'action avec les centrales ouvri�res peut se concevoir � deux niveaux : 
d'une part par rapport � la finalit� professionnelle de notre enseignement, 
d'autre part par rapport � la d�mocratisation de l'enseignement.

Sur la finalit� professionnelle, il existe � l'heure actuelle une interpr�-
tation de l'�volution d'un certain nombre de professions dans l'�volution 
technologique. Parall�lement � cela, il faut tenir compte du fait que les 
cadres qui, il y a quelques temps - 20 ou 50 ans - occupaient des fonctions 
de direction, occupent actuellement des fonctions subalternes. Les centrales 
ouvri�res ne se pr�occupent pas de la modification du standing social des 
cadres moyens de l'industrie. En fonction de cela, il semble n�cessaire 
d'envisager des discussions approfondies qui se prolongeront pendant des 
ann�es, avec les centrales ouvri�res avant d'arriver � une action valable
sur les pr�occupations professionnelles.

Ce n'est pas un hasard s'il est difficile � l'heure actuelle d'avoir des 
contacts valables approfondis et de mener une action commune avec les 
centrales ouvri�res. Le fond du probl�me est que la strat�gie n'est pas la 
m�me dans le mouvement �tudiant et les centrales syndicales.

Le deuxi�me niveau auquel nous pourrions travailler avec les centrales 
syndicales est celui de la d�mocratisation de l'enseignement. Sur cette 
question, quelle que soit la position verbale des centrales ouvri�res, elles 
ne s'occupent que de d�mocratisation quantitative. Il suffit de lire les 
d�clarations de la CGT sur la d�mocratisation quantitative de l'enseignement. 
Cela ne les emp�che pas de se r�f�rer au plan Langevin-Wallon ; mais c'est un 
objectif id�al envisag� � longue �ch�ance. En attendant, tout est bas� sur 
des probl�mes quantitatifs. C'est un probl�me �quivalent � celui que nous 
avons eu � trancher � 1'UNEF lorsque nous avons voulu d�poser la dichotomie 

(Applaudissements sur divers bancs)

Il n'est pas possible, tant qu'existera cette diff�rence de conception stra-
t�gique entre les centrales ouvri�res et le mouvement �tudiant, d'envisager 
une action intersyndicale. A ce niveau, il y a un pr�alable politique � 
lever, le pr�alable du parti politique fran�ais. Nous ne pouvons pas le 
faire directement. Tout ce que nous pouvons faire, c'est avoir un certain 
nombre de contacts avant d'essayer de faire progresser les id�es dans les 
centrales ouvri�res et enseignantes.

Il ne faut pas se faire d'illusion sur l'efficacit� des actions intersyndicales.
Il est plaisant de parler de pratique intersyndicale de base. Peninou est 
d�j� intervenu � ce propos. Aussi bien au niveau des enseignants qu'au ni-
veau des centrales ouvri�res, on voit mal les formes que pourrait prendre 
cette pratique intersyndicale de base. Le fond du probl�me est qu'il y a un  
pr�alable politique. Tant qu'il ne sera pas lev�, tant que nos d�marches 
strat�giques ne convergeront pas, il sera impossible de mener une action 
v�ritablement intersyndicale. A l'heure actuelle, c'est un leurre que
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d'int�grer cette cinqui�me partie intersyndicale dans le document d'orien-
tation universitaire du mouvement �tudiant.

(Applaudissements)

SCHREINER (AGE Strasbourg)
Effectivement, les relations intersyndicales pr�sentent des diffi-

cult�s.

Pour un certain nombre d'AGE, il est facile de dire que l'on trouve dans les 
syndicats des contradictions internes entre leurs buts � long terme et 
leurs r�alisations � court terme, que la plupart n'ont pas de liaison avec 
les plates-formes de l'UNEF. Mais c'est donner bonne conscience � beaucoup 
d'AGE qui, partant d'une telle analyse, d�cident de ne rien faire. Il faut 
s'�lever contre cette attitude dans la mesure o� toutes les d�marches sont � 
faire sur le plan intersyndical. Le but � atteindre n'est pas donn� ; 
cependant il faut, non pas buter contre ces difficult�s, mais au contraire 
essayer de les d�passer en poussant les syndicats � travailler sur les 
probl�mes d'enseignement. Il est possible de le faire sur le plan regional 
et sur le plan national en posant des exigences sur le plan syndical, en 
leur posant des questions sur la d�mocratisation de l'enseignement, en 
�tudiant leurs r�ponses et en les talonnant pour qu'ils puissent prendre des 
positions en ce qui concerne la r�forme d�mocratique de l'Universit�. 
Cela constitue une m�thode d'approche des probl�mes intersyndicaux.

Il est indispensable pour le Mouvement d'avoir une pratique intersyndicale, 
car en manquer serait remettre � une date ult�rieure un probl�me qu'il 
faudra toujours se poser. L'action intersyndicale est indispensable pour
le Mouvement � l'heure actuelle. A l'Office des Lettres, la motion d'orien-
tation g�n�rle pr�cise bien que le Bureau de cette ann�e devra travailler 
avec les syndicats professionnels au niveau de chaque discipline. Comment 
le faire sinon par des contacts, sur le plan de la profession et de 
l'information professionnelle, entre les cadres des diff�rents syndicats 
et les d�l�gu�s du mouvement �tudiant, gr�ce � des conf�rences-d�bat ou 
en organisant des stages. C'est l� que r�side une v�ritable pratique
intersyndicale.

(Applaudissements)

XAVIER JOSEPH,  D�l�gu� polyvalent
Il convient d'agir avec une certaine prudence. La critique 

essentielle r�side dans la contradiction que l'on a voulu montrer entre 
l'action men�e par le mouvement �tudiant et son attitude vis-�-vis des au-
tres syndicats. Il ne faudrait pas passer de cette critique, qui a �t� 
assez acerbe � l’�gard de nos erreurs pass�es, � une critique de caract�re 
politique de l'action des autres syndicats.

Lorsque nous sommes all�s voir les autres syndicats, lorsque, nous leur 
avons expliqu� la pratique universitaire que nous voulions mettre en place, 
ils nous ont dit qu'en tant que syndicat nous �tions souverain pour
d�terminer les besoins de notre milieu. Il ne faudrait pas, sous pr�texte
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que nous allons d�terminer ou que nous essayons de d�terminer une nouvelle 
forme d'action, que nous arrivions � vouloir dicter aux autres syndicats
la seule strat�gie � suive. -

A l'�gard du corps professoral, nous avons beaucoup progress� cette ann�e.
Il ne faudrait pas qu'une certaine impatience vis-�-vis des r�sistanoes et 
de l’attachement d'un certain nombre de professeurs - dont beaucoup ne 
sont pas au sein du S.N.E.Sup. - � l'�gard de l'universit� lib�rale, 
difficult�s dont les dirigeants de ce syndicat ont conscience, nous fasse 
manifester une sorte d'agressivit� g�n�ralis�e � l'�gard du corps professoral. 
Si nous pensons que l'Universit� ne peut pas fonctionner d�mocratiquement 
sans la participation des �tudiants, il ne faut pas, en renversant les 
rapports entre le corps professoral et le milieu �tudiant, passer � l'exigence 
inverse, ou ce serait poser le probl�me en termes de pouvoir et dire qu'il 
nous appartient de dicter au corps professoral ce qu'il doit faire. Si nous 
devons protester contre certaines carences et certaines attitudes de membres 
de l'enseignement sup�rieur parmi les plus haut plac�s, qui, au d�pens de 
la d�fense des libert�s universitaires acceptent que la police entre dans 
une Universit� et se font les agents du pouvoir, nous devons, avec nos 
camarades, rechercher � expliquer la signification de nos actions, discuter
avec eux et avoir l'objectif de transformer avec eux l'enseignement sup�rieur. 

(Vifs applaudissements)

TRAUTH (AGE Strasbourg)
Je n'apporterai qu'un point d'information. Quel est le probl�me le 

plus important qui pr�occupe actuellement en Alsace la C.G.T. ?. C'est le 
maintien du dualisme alsacien qui conserve les ouvriers dans un demi 
analphab�tisme. Cela est tr�s important. Les ouvriers n'arrivent pas � 
s'exprimer au niveau des comit�s d'entreprise. Le premier probl�me pos� est 
celui d'une r�forme de l'enseignement qui permette � tous les ouvriers de 
s'exprimer correctement. Si vous appelez cela une d�marche quantitative !. 
Les opinions de certaines AGE sur la conception de l'enseignement dont 
certains syndicats font montre est � r�viser

(App1audissements)

LE MARC (AGE Rennes)
Ce n'est pas parce que sur le fond d'un d�bat, que certaines asso-

ciations g�n�rales veulent lancer, alors que d'autres ou ne le d�sirent pas, 
ou n’ont pas l'exp�rience n�cessaire pour leur permettre d'intervenir, un 
repr�sentant d’une AGE commet, dans une analyse assez rapide mais comportant 
un certain nombre d’�l�ments tout � fait justes quoique un peu politiques, 
commet un certain nombre d’erreurs, que les associations g�n�rales ont le 
droit d'�viter le probl�me pos� au niveau de nos relations intersyndicales, 
que ce soit avec les centrales ouvri�res ou les syndicats enseignants.

Les associations g�n�rales ne le peuvent pas � l'heure actuelle ; le Bureau 
national ne le peut ou ne le veut pas. Un certain nombre d'imp�ratifs politi-
ques nous emp�chent de faire ensuite l'analyse d'une mani�re aussi politique 
que Salmon tout � l'heure. Pourtant il e�t �t� n�cessaire aujourd'hui et 
m�me pr�c�demment - je pense au rapport moral – d’analyser d’une mani�re un 
peu plus critique le bilan de nos relations intersyndicales, en particulier
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sur le plan de l'enseignement sup�rieur. Dans cette partie en particulier,
l'analyse du statut p�dagogique de l'enseignant en rapport avec son statut 
social est extr�mement important et a �t� � peine esquiss�.

Vis-�-vis de la F�d�ration de l'Education nationale et d'un certain nombre de 
ses aspects statiques, il n'est pas beaucoup d'associations g�n�rales qui 
puissent contester ce point. Vis-�-vis du Comit� national d'Action la�que, 
je ne pense pas non plus que ce soit l'occasion d'�mettre un certain nombre
de doutes. Vis-�-vis de la division qui existe entre les syndicats ouvriers 
et de l'appr�hension extr�mement difficile qui se justifie tr�s bien par 
leur strat�gie et par leur pratique syndicale ; il n'est pas dans notre 
nature de porter des jugements a priori politiques sur la strat�gie ou sur 
la pratique qu'ils peuvent �laborer.

C'est � l'heure actuelle un �tat de fait qui ne nous permet pas d'envisager 
de mener � bien un certain nombre d'actions revendicatives intersyndicales, 
si pourtant il existe des possibilit�s r�elles de dialogue et de discussion, 
peut-�tre pas � tous les niveaux, entre les diff�rents syndicats, qu'ils 
soient ouvriers ou enseignants, et nous-m�mes.

(App1audissements)

TOMASI (AGE Marseille)
L'action intersyndicale peut porter sur deux points et servir 

dans notre lutte : d'une part mener une lutte en commun avec les organisa-
tions syndicales ; d'autre part "dynamiser" notre action syndicale.

Si, sur le second point il est possible d'obtenir des r�sultats - il est
possible par les comit�s mixtes �tudiants - professeurs, par les discussions 
avec les syndicats ouvriers sur des questions de stage, d'avenir profes-
sionnel, de "dynamiser" notre action syndicale, - par contre je serais 
beaucoup plus sceptique sur la possibilit� de mener une lutte en commun avec 
les syndicats ouvriers.

� l'heure actuelle, quand une union se r�alise entre le syndicat �tudiant 
et les syndicats ouvriers, elle se r�alise au moment d'une �preuve de force 
politique. A Marseille, nous avons r�alis� une union au moment des derniers
�v�nenents de masse et de la gr�ve du I8 mars. Il s'agissait essentiel-
lement d'un meeting politique de rapport de forces avec le gouvernement.

Sur d'autres points particuliers, l'unit� syndicale peut se faire, notamment 
avec le syndicat du b�timent sur des probl�mes de constructions scolaires ; 
mais c'est une unit� artificielle. Je ne me livre pas � un d�nigrement des 
syndicats, mais � une analyse objective de la situation. Il faudra attendre 
une certaine �volution des structures du syndicat enseignant ou de la 
pratique des syndicats ouvriers pour mener avec efficacit� une action inter-
syndicale.

Cependant, je ne suis pas d'accord avec Salette. On ne peut pas sous-estimer 
cette action, ne serait-ce que parce qu'elle permet d'amener le milieu � 
augmenter son potentiel de prise de conscience. A partir du comit� mixte
�tudiants-professeurs, en discutant dans les amphis, nous sommes parvenus
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� Marseille � un r�sultat. L'action intersyndicale doit �tre men�e, mais sans
trop d'illusions.

(Applaudissements)

PONS (AGE Lyon)
Deux positions s'affrontent, qui me semblent relativement compati-

bles : d'une part, le volontarisme exprim� par l’AGE Strasbourg, d'autre 
part une analyse des positions actuelles des diff�rents syndicats. Je pense 
� l'analyse que Salmon a pr�sent�e et qui me semble positive et assez juste. 
Mais je voudrais relever un terme qu'il a souvent employ�, mal d�fini � 
mon avis, le terme d'action intersyndicale.

Les probl�mes qui se posent dans l'�tablissement des liaisons avec les autres 
syndicats sont de deux ordres : probl�me d'alliance pos� par notre objec-
tif pr�sent d'action intersyndicale, probl�me d'unit� pos� par une possibi-
lit� de convergence de strat�gie � long terme.

L'analyse de Salmon permet de conclure � l'impossibilit� d'unit� imm�diate. 
N�anmoins, il ne faudrait pas pour autant n�gliger les possibilit�s d'al-
liance imm�diate, tout particuli�rement avec les syndicats enseignants. 
Il ne faudrait pas non plus n�gliger le travail en direction de 1'unit�. 
Le texte de Sciences-Po me semble poser assez bien le probl�me.

Nous proposons que le texte pr�sent� par Sciences-Po remplace la deuxi�me 
partie du texte sur l'intersyndicalisme et que ce texte soit vers� dans un 
dossier sur ces probl�mes.

GREVET (Sciences-Po)
Je demande qu'il ne soit pas proc�d� � un vote contradictoire sur

les deux textes qui n'ont pas le m�me but et qui sont nettement diff�rents.
Il s'agit d'un mandat d’�tude donnant un certain nombre de directives.
Nous estimons que la deuxi�me partie comporte un certain nombre d’�l�ments 
positifs, tout en admettant qu'� bien des �gards elle ne soit pas parfaite. 
Elle donne un certain nombre de propositions concr�tes de pratique intersyn-
dicale imm�diate.

LE MARC (AGE Rennes)
Je partage l'avis de Grevet. Comme lui je pense qu'il s'agit d'un 

mandat d'�tude pour le Bureau national. Le texte propos� doit �tre pris comme 
base de r�flexion.

LE PRESIDENT.
Le texte pr�conise davantage la recherche d'une pratique que la 

d�finition de cette pratique elle-m�me. C'est dans cet esprit qu'il doit 
�tre pris en consid�ration,

Je mets aux voix le texte propos� par S�iences-Po destin� � compl�-
ter le texte d'orientation propos� par la commission.

(L'amendement est adopt� � l'unanimit�.
Vote contre : H.E.C.
S’abstient : AGE Nice).
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LE PRESIDENT.
Je mets aux voix le texte d'orientation du point V amend�.

(Le texte d'orientation amend� est adopt� � l'unanimit�.
S'abstient : H.E.C.)

LE PRESIDENT.
Je mets aux voix l'ensemble de la r�solution universitaire. 
Y a-t-i1 des explications de vote ?...

(La R�solution est adopt�e � l'unanimit�
S’abstiennent : H.E.C.

A.G. Clermont)

(Applaudissements)

MALRIEU , Vice-Pr�sident universitaire
Ce vote signifie entre autre chose qu'une acceptation verbale et 

je pense que les AGE ont l'intention d'approfondir et de concr�tiser 
l'orientation qui vient d'�tre adopt�e pour le travail universitaires

ENSEIGNEMENTS MARGINAUX

MALRIEU , Vice-pr�sident universitaire
J'ai encore deux motions � soumettre � l'assembl�e g�n�rale qui 

concernent le probl�me des �tudiants des secteurs marginaux.

LE PRESIDENT
Je vous donne lecture de la motion n� 2 pr�sent�e par le Cartel

des Etudiants du sup�rieur technique, le cartel des �tudiants Para-m�dicaux 
et sociaux, la F�d�ration Nationale des Etudiants Techniciens, la F�d�ration 
Nationale des �tudiants Para-M�dicaux et Sociaux, l'A.G.E. de ROUEN, de 
BESANCON et l'Office National des �tudiants en Education Physique.

Le Congr�s de l'U.N.E.F. ,

" CONSIDERANT l'accroissement anarchique des enseignements marginaux
(technique sup�rieur, enseignement para-m�dical et social, �coles sup�rieures 
de commerce, �tudiants en �ducation physique) qui r�pondent aux besoins 
imm�diats d'encadrement technique sp�cialis� de l'Economie telle qu'elle est 
con�ue actuellement ;

" CONSIDERANT face � l'importance du caract�re �volutif du domaine
technique dans l'Enseignement Sup�rieur, son r�le de "parent pauvre" et
le refus de l'int�grer dans l'Universit� ;

“ CONSIDERANT que ces enseignements restent de type enseignement secondaire
par leurs statuts, leurs m�thodes, leurs implantations g�ographiques et les 
cr�dits qui leur sont allou�s ;
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" CONSIDERANT que l'Enseignement post�rieur aux �tudes secondaires doit �tre 
assum� par une Universit� reconsid�r�e dans son contenu et ses structures 
d'o� la n�cessit� d’une r�int�gration des enseignements marginaux dans un 
cadre de r�forme de l'Universit�,

" CONSIDERANT qu'il faut donner la possibilit� � tous les �tudiants de se 
reconvertir et d'acc�der aux 2� et 3� cycles,

Le Congr�s de l’U.N.E.F. mandate le Bureau national,

" POUR REDEFINIR par l'interm�diaire des Offices et des A.G.E. la v�ritable
place des enseignements marginaux, � partir d’�l�ments qualitatifs et pour 
participer effectivement � l'�laboration d'un programme commun � tous les 
secteurs universitaires.

" POUR NOMMER un d�l�gu� � cet effet au sein du Bureau National, ce qui 
rendra ce travail efficace."

MALRIEU, Vice-Pr�sident universitaire
Cette motion attire l'attention des AGE sur l’importance d'un

secteur que l'on peut qualifier de marginal. Il mandate le Bureau national 
et les offices pour travailler de concert � la red�finition de la place de 
cet enseignement dans le cadre de la r�forme de l’Universit�. Les d�bats 
en assembl�e g�n�rale ont montr� que le point d'achoppement �tait celui de 
la place possible de ces enseignements dans une universit� unitaire. Cette 
motion a �t� adopt�e � l’unanimit� par la commission. Elle m�rite de l’�tre 
�galement par l'assembl�e g�n�rale. 

N�anmoins, le dernier, point n’a pas �t� vot�, celui qui concerne la nomina-
tion d'un d�l�gu� sp�cialement destin� au travail de coordination. C'est 
un point d'organisation qui peut �tre douteux. Le probl�me pr�cis de savoir 
quand et comment on s'occupera des relations sera discut� en commission 
Structure. Cette motion peut donc �tre adopt�e en r�servant le dernier 
paragraphe.

LE PRESIDENT.-
Je mets aux voix la motion n� 2 compte tenu de la r�serve 

faite par Malrieu sur le dernier paragraphe

(La motion n� 2 ainsi modifi�e est adopt�e � l'unanimit�)

LE PRESIDENT.-
La FNET, la CEST, Besan�on et Lyon ont pr�sent� la motion n� 3 

suivante .

" Le 53�me Congr�s de l’U.N.E.F. 
“ CONSIDERANT 

- “ que le secteur industriel, met en projet la fondation de "dites
Universit�s" - ex Universit� Berliet 
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- “ qu'un nombre important de cadres moyens techniciens, cadres 
sup�rieurs sont form�s actuellement par le secteur industriel priv�,

- “ que cela repr�sente un danger �vident :

“ 1� La politique actuelle du Gouvernement cherchant � discr�diter la valeur 
des techniciens form�s par l'Education Nationale, ce afin de favoriser 
l’�closion des “dites Universit�s" priv�es, en fonction de besoin imm�diat 
de l'industrie.

“ 2� Par l'implantation et la d�centralisation de l'Universit� actuelle.

" Le Congr�s National de l'U.N.E.F. MANDATE le Bureau National afin qu'il 
prenne en consid�ration ce probl�me important et forme un rapport sur la 
formation technique en France �chappant � l'Education Nationale. "

Que1qu'un demande-t-il 1a parole sur cette motion ?
Je mets aux voix la motion n� 3

-. (La motion est adopt�e � l'unanimit�)-

MALRIEU , vice-pr�sident Universitaire
Avant que les rapports ne soient soumis � votre d�cision, je tiens

� dire qu'un certain nombre de parties sont tr�s faibles, mal r�dig�es.
La partie relative � la r�organisation a �t� un peu bacl�e, en partie � 
cause de probl�mes de secr�tariat. Je ne sais pas si l'ensemble des rapports 
sera mis aux voix, mais je trouverais injuste que la partie r�dig�e par 
Marie-Pierre Lamotte, qui est tr�s bien faite, soit refus�e. Pour les 
autres parties, des r�serves pourraient �tre faites.

LE PRESIDENT.
Je mets aux voix la partie du rapport r�dig�e par Marie-Pierre 

Lamotte.

(Cette partie du rapport universitaire est adopt�e � l'unanimit�)

TELE - ENSEIGNEMENT

MALRIEU – vice-pr�sident Universitaire
L’AGE de Bordeaux a d�pos� une longue motion concernant le t�l�-

enseignement. Nous avions d�cid� de donner plus tard une place � cette 
motion. Nous ne l'avons pas int�gr�e au texte d'Orientation g�n�rale. 
Je pense que, bien qu'elle ne soit sign�e que d'une seule AGE, on peut 
accepter d'ouvrir la discussion sur cette motion ainsi con�ue :

" Le 53�me Congr�s de L'U.N.E.F., 
“ CONSIDERANT les exp�riences actue11e de t�l�-enseignement (c'est-�-dire
d'enseignement par correspondence compl�t� par la radio) r�alis�es cette 
ann�e en prop�deutique dans plusieurs facs de lettres et qui tendent � se 
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d�velopper dans l'enseignement sup�rieur � l'intention des �tudiants qui ne 
peuvent aller en cours et en T.P. normalement.

" CONSIDERANT que cela consacre le cumul d’un travail universitaire et d'un 
emploi r�mun�r� loin de la fac, et que cela pallie artificiellement le 
manque de locaux et de professeurs.

" AFFIRME que la vraie solution de cette situation consiste dans l'alloca-
tion d'�tudes et l'accroissement des cr�dits de l'enseignement sup�rieur.

“ CONSIDERANT que le t�l�-enseignement constitue une r�gression et non un 
progr�s en mati�re p�dagogique (pas de dialogue avec le professeur, ni
d'expos�s oraux, encouragement � la passivit�, � l'individualisme, au
bachotage, recul de l’esprit critique etc).

" CONSIDERANT que cet enseignement ne se justifierait �ventuellement que 
pour les handicap�s physiques.

“ AFFIRME que les m�thodes audio-visuelles ne doivent pas se substituer 
� l'enseignement, mais le compl�ter. 

“ DEMANDE en cons�quence au B.N. et aux A.G.E. dans le cadre de leur campagne 
d'information et de revendication de mettre en garde l'opinion publique et 
les �tudiants contre le d�veloppement du t�l�-enseignement".

LE PRESIDENT.
Cette motion n'a pas �t� adopt�e en commission. Quelqu'un 

demande-t-il la parole ?.

Je mets aux voix la motion de Bordeaux.

(La motion est adop�e � l'unanimit�)

PRADEAU (AGE Bordeaux) 
Je remercie les AGE qui ont adopt� cette motion, bien qu'elle 

n'ait pas �t� pr�sent�e dans les formes r�glementaires. J'insiste sur son 
importance. Cette ann�e, le t�l�-enseignement a pris � Bordeaux des propor-
tions consid�rables. Sur 1900 �tudiants, 700 sont inscrits au t�l�-enseigne-
ment. Bordeaux est un cas un peu particulier. Un assez grand nombre d'�tu-
diants, qui sont dans des situations sp�ciales, b�n�ficiaient auparavant 
de syst�mes de cours par correspondance ou de cours doubles fournis par les 
Corpos. Cette pratique du t�l�-enseignement pr�sente un danger tr�s grave. 
En effet, cette exp�rience de Bordeaux ayant r�ussi, elle risque d'�tre 
�tendue � d'autres villes et d'int�resser d'autres prop�deutiques ou 
certains certificats de licence. On s'attaque au cours magistral tel qu'il 
est pr�sent�. Or, le t�l�-enseignement est du super cours magistral o� les 
rapports entre �tudiants et professeurs sont encore plus d�plorables que 
dans l'enseignement classique.



- 83 -

Comme la motion le souligne, il faut absolument sensibiliser les �tudiants 
sur cette question d�s les premiers jours de la rentr�e. Les �tudiants, qui 
doivent travailler faute d'allocation d'�tudes, s'inscriront au t�l�-
enseignernent. Ensuite, nous n'aurons plus aucun moyen d'action sur eux. 
Leurs camarades qui continueront � aller � la Fac seront moins sensibles aux 
probl�mes de la d�mocratisation de l'enseignement et de l’allocation d'�tudes. 
En effet, ceux qui ont le plus besoin de cette allocation ne seront plus 
en Fac. � c�t� d'eux, faute de places dans les amphis.

J'insiste fortement pour que toutes les AGE soient conscientes de la gravit� 
du fait et informent les �tudiants du t�l�-enseignement, malgr� l’aspect 
s�duisant que peut pr�senter l'emploi de techniques audio-visuelles et malgr� 
les avantages qu'en l'absence d'allocations d'�tudes ce syst�me peut apporter 
aux �tudiants qui doivent travailler.

MOTION DE CLOTURE

LE PRESIDENT. 
Je suis saisi d'une motion destin�e � clore le d�bat sur les 

questions universitaires. Elle sign�e par Strasbourg, Lyon, Toulouse, CEST et 
ENS. En voici les termes :

" Le 53�me Congr�s,

" CONSIDERANT le travail s�rieux et dynamique du Secteur universitaire 
accompli au courant de cette ann�e,

" CONSIDERANT les progr�s que ce travail a fait faire � l'option universi-
taire prise au Congr�s de Dijon,

“ CONSIDERANT l'aboutissement de ce travail concr�tis� par ce texte d'orien-
tation g�n�rale,

" ADRESSE ses plus vives f�licitations � tous les membres du Secteur
universitaire et � son Vice-Pr�sident", 

(Applaudissements vifs et prolong�s)

Je mets aux voix cette motion.

(La motion est adopt�e � l'unanimit� par acclamation)

MALRIEU , vice-pr�sident Universitaire .
Cette motion est sans doute un peu ironique !. 

Malgr� tout, je pense qu’elle r�tablit une injustice en particulier en ce 
qui concerne la fa�on dont le quitus de Bibard a �t� donn�. Cela s'est pass� 
d'une mani�re impr�visible pour nous et que nous ne nous sommes pas expliqu�.
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Le travail effectu� par Bibard a �t� sous-estim�. Le travail qu'il avait
fait m’a parfois �t� attribu�.

Quoi qu'il en soit, le Secteur universitaire s'efforcera de travailler d'une 
fa�on encore plus productive.

(Applaudissements)

LE PRESIDENT.

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l'ensemble du rapport.

(Le rapport est adopt�)

LE PRESIDENT

Je remercie les rapporteurs.

(Applaudissements)

“=”=”=”=”=”=”=”=”=”=”=”=”=”


